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51 PRINCIPES GENERAUX ET RESPONSABILITES


5ISA 200 - Objectif et principes généraux en matière d'audit d'états financiers


L’objectif en matière d’audit financier est d’exprimer une opinion selon laquelle les états financiers ont été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable.

5ISA 210 - Termes de la mission d'audit


L’auditeur et le client doivent convenir des termes de la mission. Les termes de la mission doivent préciser le référentiel applicable.

6ISA 220 - Contrôle qualité des missions d'audit d'informations financières historiques


Les règles d’éthique, les règles d’indépendance, une revue du contrôle qualité doivent être mises en œuvre dans le cadre de chaque mission d’audit.

8ISA 230 - Documentation d’audit


Toutes les informations importantes relatives à la mise en place et au déroulement d’une mission d’audit doivent être consignées dans un dossier.

8ISA 240 - Responsabilité de l'auditeur dans la prise en considération de fraudes dans l'audit d'états financiers


Lors de la planification et de la réalisation de l’audit, l’auditeur doit prendre en compte le risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives provenant de fraudes.

12SA 250 - Prise en compte des textes législatifs et réglementaires dans l’audit des états financiers


L’auditeur doit veiller au respect par l’entité des textes législatifs et réglementaires en vigueur.

14ISA 260 - Communication des questions soulevées à l’occasion de l'audit aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise.


L’auditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement d’entreprises les questions soulevées à l’occasion de l’audit des états financiers et qui présentent un intérêt pour ces personnes du fait de leurs fonctions.

152
 EVALUATION DES RISQUES ET ELEMENTS DE REPONSE AUX RISQUES IDENTIFIES


15ISA 300 - Planification d’une mission d'audit d'états financiers


L’auditeur doit établir un plan de mission décrivant la stratégie globale adoptée pour la mission, et doit développer un programme de travail.

16ISA 315 - Connaissance de l'entité et de son environnement et évaluation du risque d'anomalies significatives


L’auditeur doit acquérir une connaissance de l’entité et de son environnement, y compris de son contrôle interne

18ISA 320 - Caractère significatif en matière d'audit


Lors de la réalisation d’un audit, l’auditeur doit prendre en compte le caractère significatif des éléments et leur relation avec le risque d’audit.

18ISA 330 - Procédures à mettre en oeuvre par l'auditeur en fonction de son évaluation des risques


Afin de réduire le risque d’audit à un niveau acceptable, l’auditeur doit concevoir et mettre en œuvre des procédures d’audit complémentaires en fonction des risques identifiés.

20ISA 402 - Facteurs à considérer pour l'audit d'entités faisant appel à des services bureau


L’auditeur doit apprécier la façon dont les prestations rendues à l’entité par un service bureau peuvent affecter son contrôle interne ; lorsqu’il utilise un rapport de l’auditeur du service bureau, aucune référence dans son propre rapport ne doit y être faite.
213 ELEMENTS PROBANTS


21ISA 500 - Eléments probants


L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour parvenir à des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder son opinion.

21ISA 501 - Eléments probants – Considérations supplémentaires sur des aspects spécifiques


Sauf impossibilité ou caractère non significatif, le recueil d’éléments probants doit être effectué par l’assistance à la prise d’inventaire physique, par l’identification des procès et des contentieux concernant l’entité, par l’examen de l’évaluation des participations à long terme et l’examen des informations les concernant, par l’examen des informations sectorielles à fournir dans les états financiers.

22ISA 505 - Confirmations externes


L’auditeur doit déterminer si l’utilisation de la procédure de confirmations externes est nécessaire à l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés.

23ISA 510 - Missions initiales – Soldes d'ouverture


Dans le cadre d’une première mission d’audit concernant une entité, l’auditeur doit recueillir les éléments probants suffisants et appropriés pour vérifier les soldes d’ouverture, le report des soldes de clôture de l’exercice précédent, la permanence des méthodes par rapport aux exercices précédents.

24ISA 520 - Procédures analytiques


L’auditeur doit mettre en œuvre des procédures analytiques en tant que procédures d’évaluation des risques pour acquérir la connaissance de l’entité et de son environnement, ainsi que pour la revue de la cohérence d’ensemble des états financiers à la fin de l’audit.

24ISA 530 - Sondages en audit et autres modes de sélection d’éléments à des fins de tests


Lors de la définition des procédures d’audit, l’auditeur doit identifier les méthodes appropriées pour sélectionner les éléments à des fins de test pour recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour répondre aux objectifs des procédures d’audit.
25ISA 540 - Audit des estimations comptables


L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur les estimations comptables ; pour ce faire, l’auditeur peut suivre plusieurs approches : 

· revue et test de la procédure suivie par l’entité pour procéder à ces estimations ;

· utilisation d’une estimation indépendante pour la comparer avec celle effectuée par l’entité ; 

· revue des évènements postérieurs à la date de clôture permettant de fournir des éléments probants sur le caractère raisonnable de l’estimation.
25ISA 545 - Audit des évaluations en juste valeur et des informations fournies les concernant


L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour parvenir à la conclusion que les évaluations en juste valeur, et les informations fournies les concernant, ont été faites conformément au référentiel comptable applicable.

Il doit apprécier les politiques et les procédures de contrôle s’y rapportant, évaluer la permanence des méthodes utilisées, déterminer s’il convient de faire appel à un expert, considérer l’effet des évènements postérieurs, obtenir si nécessaire des déclarations écrites de la direction concernant le caractère raisonnable des hypothèses majeures retenues pour ces évaluations.
26ISA 550 - Parties liées


L’auditeur doit mettre en œuvre des procédures d’audit destinées à recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur l’identification par la direction des parties liées et des informations à fournir les concernant, ainsi que sur l’effet des transactions entre parties liées ayant une incidence significative sur les états financiers.

27ISA 560 - Evènements postérieurs à la date de clôture


L’auditeur doit prendre en compte l’effet des évènements postérieurs sur les états financiers et leur incidence sur son rapport.
28ISA 570 - Continuité d'exploitation


L’auditeur doit apprécier le caractère approprié de l’application du principe de continuité d’exploitation pour l’établissement des états financiers.
30ISA 580 - Déclarations de la direction


L’auditeur doit obtenir de la direction les déclarations qu’il juge nécessaires (lettre d’affirmation).

314 UTILISATION DES TRAVAUX D'AUTRES PROFESSIONNELS


31ISA 600 - Utilisation des travaux d'un autre auditeur


L’auditeur externe doit prendre en compte les travaux de l’audit interne ainsi que leur incidence potentielle sur les procédures d’audit externe.

Il doit évaluer la fonction d’audit interne lorsqu’il s’avère que celle-ci peut être utile à son évaluation des risques, et examiner les travaux effectués pour confirmer leur adéquation avec ses propres objectifs..
31ISA 610 - Prise en compte des travaux de l'audit interne


Lorsque l’auditeur utilise les travaux d’un expert, il doit évaluer sa compétence professionnelle, son objectivité, et l’étendue de ses travaux.

31ISA 620 - Utilisation des travaux d'un expert


Le rapport de l’auditeur doit clairement exprimer son opinion sur les états financiers, le fondement de son opinion, et le référentiel comptable applicable.

325 CONCLUSIONS DE L'AUDIT ET RAPPORT


32ISA 700 - Rapport de l'auditeur (indépendant) sur un jeu complet d'états financiers à caractère général


L’auditeur doit ajouter un paragraphe d’observation dans les cas où il existe une incertitude significative dont l’issue dépend d’évènements futurs et qui est susceptible d’avoir une incidence sur les états financiers. Il peut exprimer une opinion avec réserve, une impossibilité d’exprimer une opinion, une opinion défavorable (en cas par exemple de limitation à l’étendue des travaux, à un désaccord avec la direction, ou autre motif).

36ISA 701 - Modifications apportées au contenu du rapport de l'auditeur (indépendant)


L’auditeur doit déterminer si les données comparatives sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable aux états financiers objets de l’audit.

38ISA 710 - Données comparatives


L’auditeur doit prendre connaissance des autres informations publiées afin d’identifier des incohérences significatives par rapport aux états financiers audités.

39ISA 720 - Autres informations présentées dans des documents contenant des états financiers audités


Les missions d’audit spécial peuvent concerner des états financiers établis selon un référentiel comptable que celui en vigueur, un audit portant sur un composant des états financiers, un examen sur le respect des clauses contractuelles d’un accord, ou une mission sur une présentation résumée d’états financiers.

Le rapport doit contenir une opinion écrite clairement exprimée. 

416 DOMAINES SPECIALISES


41ISA 800 - Rapport de l'auditeur (indépendant) sur des missions d'audit spéciales



 L’objectif d’une mission d’examen limité est de permettre à l’auditeur de conclure, sur la base de procédures ne mettant pas en œuvre toutes les diligences requises pour un audit, qu’aucun fait d’importance significative n’a été relevé lui laissant à penser que les états financiers n’ont pas été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable identifié (assurance négative).

L’auditeur et le client doivent s’entendre sur les termes et les conditions de la mission.

NORMES INTERNATIONALES D’AUDIT

(Résumé effectué sur la base de la traduction IRE / CNCC du 29 juin 2006 des normes ISA telles qu’elles figuraient dans le HANDBOOK IFAC 2004 applicable en 2005)

1 PRINCIPES GENERAUX ET RESPONSABILITES

ISA 200 - Objectif et principes généraux en matière d'audit d'états financiers (15 décembre 2005)a
L’objectif en matière d’audit financier est d’exprimer une opinion selon laquelle les états financiers ont été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable.

L'auditeur doit déterminer si le référentiel comptable adopté par la direction pour l'établissement des états financiers est acceptable.
Il doit se conformer aux règles d'éthique relatives à un audit d’états financiers, et il doit effectuer sa mission selon les Normes Internationales d’Audit. Ainsi pour pouvoir indiquer qu’une mission d’audit s’est effectuée conformément aux Normes Internationales, l’auditeur doit-il avoir satisfait à toutes les Normes Internationales d'Audit qui s’y appliquent.

L'auditeur doit planifier et effectuer sa mission de façon à réduire le risque d'audit à un niveau suffisamment faible pour être acceptable et répondre aux objectifs assignés à une mission d'audit. Il doit savoir faire preuve d'esprit critique et être conscient que certaines situations peuvent exister et conduire à ce que les états financiers contiennent des anomalies significatives.
ISA 210 - Termes de la mission d'audit (15 décembre 2004)
L’auditeur et le client doivent convenir des termes de la mission. Les termes de la mission doivent préciser le référentiel applicable.

L'auditeur ne doit accepter une mission d'audit d'états financiers que s'il est à même de conclure que le référentiel comptable adopté par la direction est acceptable ou que celui-ci est imposé par la loi ou les textes réglementaires.

Lorsque la législation ou la réglementation imposent d'appliquer un référentiel comptable pour l'établissement d'états financiers à caractère général que l'auditeur considère ne pas être acceptable, il ne doit accepter la mission que dans les cas où les insuffisances constatées dans le référentiel peuvent être correctement expliquées afin d'éviter d'induire les utilisateurs en erreur.

Lors d'audits récurrents, l'auditeur doit déterminer si les circonstances exigent une révision des termes de la mission et s'il est nécessaire de rappeler au client les termes de la mission en vigueur.

Un auditeur qui, avant l'achèvement de sa mission, se voit demander de modifier les termes de sa mission pour une mission aboutissant à un niveau d'assurance moins élevé, doit examiner l'opportunité d'accéder à une telle demande.

En l'absence de justification valable,  il ne peut accéder à cette demande, et doit refuser une modification des termes de sa mission.

Si l'auditeur ne peut accepter de modifier les termes de sa mission et n'est pas autorisé à poursuivre sa mission d'origine, il doit l'interrompre et examiner si une obligation contractuelle quelconque ou autre, le contraint à signifier à d'autres parties, telles que le conseil d'administration ou les actionnaires, les circonstances qui l'ont conduit à mettre un terme à celle-ci.

ISA 220 - Contrôle qualité des missions d'audit d'informations financières historiques (15 juin 2005)
Les règles d’éthique, les règles d’indépendance, une revue du contrôle qualité doivent être mises en œuvre dans le cadre de chaque mission d’audit.

L'associé responsable d’une mission d’audit doit prendre la responsabilité de la qualité globale de cette mission. Il doit s'assurer que les membres de l'équipe affectés à la mission satisfont aux règles d'éthique telles que décrites dans les parties A et B du Code d'éthique de l'IFAC ou telles qu’elles existent au niveau national, dans la mesure où les règles nationales s’avèrent plus restrictives que celles du code de l’IFAC.

 Le Code de l'IFAC définit les principes fondamentaux d'éthique professionnelle touchant:

· à l'intégrité ;

· à l'objectivité ;

· à la compétence et la conscience professionnelle ;

· au secret professionnel ; et

· au comportement professionnel.
Indépendance

L'associé responsable d’une mission d’audit doit veiller au respect des règles d'indépendance qui s'appliquent à la mission. Pour cela, il doit : 
· obtenir du cabinet et, le cas échéant, des cabinets membres du réseau, les informations pertinentes lui permettant d’identifier et d’apprécier les circonstances et les relations existantes qui seraient de nature à porter atteinte au principe d'indépendance de l’auditeur,
· examiner ces informations, informer le cabinet de tout manquement éventuel pouvant porter atteinte au principe d’indépendance de l’auditeur, décider des actions appropriées pour éliminer de tels manquements ou les ramener à un niveau acceptable en prenant les mesures de sauvegarde nécessaires ; et

· consigner par écrit ses conclusions sur le respect des règles d'indépendance ainsi que toutes les discussions qui ont eu lieu sur ce point au sein du cabinet et permettant d’appuyer ses conclusions et de justifier sa position.

Acceptation et maintien de la relation client et acceptation et maintien de missions d'audit ponctuelles

L'associé responsable de la mission doit s'assurer que des procédures appropriées relatives à l'acceptation et au maintien de la relation client et à l’acceptation et au maintien de missions  d'audit ponctuelles ont été suivies et que les conclusions auxquelles elles ont abouti sont appropriées et documentées.

Lorsque l'associé responsable de la mission a connaissance d'une information qui aurait pu  conduire le cabinet à décliner la mission si cette information avait été connue au moment de l'acceptation de la mission, il doit la communiquer sans délai au cabinet afin que des mesures appropriées puissent éventuellement être prises.

Personnel affecté à la mission

L'associé responsable de la mission d’audit doit s'assurer que l'équipe affectée à la mission a les aptitudes, la compétence et la disponibilité nécessaires pour réaliser la mission dans le respect des normes professionnelles et des obligations légales et réglementaires, et pour être en mesure d’émettre un rapport d'audit approprié aux circonstances.

Réalisation de la mission

Préalablement à l'émission du rapport, l'associé responsable de la mission doit s'assurer que des éléments probants suffisants et appropriés ont été recueillis et permettent de fonder les conclusions tirées des travaux et d’étayer le rapport d'audit. 

Il doit pour cela effectuer une revue de la documentation concernant la réalisation de la mission et s’entretenir avec l'équipe qui a réalisé la mission.
Consultations et entretiens
L'associé responsable de la mission doit:

· s’assurer que l'équipe affectée à la mission a procédé aux consultations nécessaires chaque fois que des questions complexes ou sujettes à controverse sont apparues dans le cadre de la mission ;
· s'assurer que tout au long de la mission les échanges et entretiens utiles se sont correctement déroulés entre les membres de l'équipe d’une part, et avec d'autres personnes à un niveau approprié au sein ou à l'extérieur du cabinet d’autre part ;

· s'assurer que la nature et l'étendue des entretiens, et les conclusions qui en ont résulté, sont correctement consignées dans les dossiers et que les conclusions ont été validées avec les personnes consultées ; et

· déterminer que les conclusions tirées des entretiens et consultations ont été suivies.

Divergences d'opinion

Lorsque des divergences d'opinion apparaissent au sein de l'équipe ou  avec les personnes consultées, ou le cas échéant entre l'associé responsable de la mission et la personne chargée de la revue du contrôle qualité, l'équipe doit suivre les politiques et les procédures du cabinet qui visent à traiter ces divergences d’opinion et à leur trouver une solution.

Revue de contrôle qualité d'une mission

Lors des missions d’audits d'états financiers d'entités faisant appel public à l'épargne, l'associé responsable de la mission doit :

· s'assurer qu'une personne chargée du contrôle qualité d'une mission a été désignée ;

· s'entretenir avec la personne chargée de ce contrôle des sujets importants relevés durant la mission d'audit, y compris de ceux identifiés par la revue de contrôle qualité ;

· ne pas émettre le rapport d'audit avant l'achèvement de la revue de contrôle qualité.

La revue de contrôle qualité d'une mission doit comprendre une évaluation objective :

· des jugements importants exercés par l'équipe affectée à la mission ;

· des conclusions qui figurent dans le rapport d'audit.

ISA 230 - Documentation d’audit
Toutes les informations importantes relatives à la mise en place et au déroulement d’une mission d’audit doivent être consignées dans un dossier.

L'auditeur doit consigner dans les dossiers les questions importantes en collectant des éléments probants qui fondent son opinion et qui permettent de justifier que la mission d’audit a été effectuée selon les Normes Internationales d'Audit.

Forme et contenu des dossiers de travail

L’auditeur doit préparer des dossiers de travail suffisamment complets et détaillés pour permettre une compréhension globale de la mission.
Il doit consigner dans ces dossiers toutes les informations relatives à la planification de l'audit, à la nature, au calendrier et à l'étendue des procédures d'audit utilisées, ainsi que les résultats obtenus et les conclusions auxquelles il est parvenu à partir des éléments probants collectés. 

Confidentialité, sécurité, conservation et propriété des dossiers de travail

L'auditeur doit mettre en place des procédures appropriées garantissant la confidentialité et la sécurité des dossiers de travail, ainsi que leur conservation, pendant une période suffisante pour répondre aux besoins de la politique du cabinet. Ces procédures doivent être conformes aux exigences légales et professionnelles en matière de conservation de documents.

ISA 240 - Responsabilité de l'auditeur dans la prise en considération de fraudes dans l'audit d'états financiers

Lors de la planification et de la réalisation de l’audit, l’auditeur doit prendre en compte le risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives provenant de fraudes.

Esprit critique

L'auditeur doit faire preuve d'esprit critique tout au long de la mission, en étant conscient de la possibilité qu'une anomalie significative provenant d'une fraude puisse exister, et ce malgré son expérience passée avec l'entité et sa conviction quant à l'honnêteté et l'intégrité de la direction et des personnes constituant le gouvernement d'entreprise.

Concertation avec les membres de l'équipe affectée à la mission

Les membres de l'équipe affectée à la mission doivent s’entretenir de la possibilité que les états financiers de l’entité contiennent des anomalies significatives provenant de fraudes.

Demandes d'informations auprès des personnes constituant le gouvernement d'entreprise et prise de connaissance des contrôles  exercés par ces personnes. 

Dans le cadre de la prise de connaissance de l'entité, de son environnement et de ses procédures de contrôle interne, l'auditeur doit obtenir des dirigeants  des informations portant sur:

· l'évaluation faite par la direction du risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives ;

· le processus défini par la direction pour identifier et répondre aux risques de fraudes dans l'entité, y compris les risques spécifiques de fraudes pouvant porter sur certains flux d’opérations ou sur certaines informations figurant dans les états financiers ;

· les communications éventuelles faites par la direction aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise et concernant les processus pour identifier les risques de fraudes et y faire face ; et

· les communications éventuelles faites aux employés par la direction concernant les pratiques opérationnelles et le comportement éthique.

.

L'auditeur doit obtenir de la direction, du service d’audit interne, des personnes constituant le gouvernement d'entreprise et, le cas échéant, d’autres personnes au sein de l'entité, des informations lui permettant de déterminer s'ils ont connaissance de fraudes avérées, suspectées ou alléguées.
L'auditeur doit acquérir la connaissance de la façon dont les personnes constituant le gouvernement d'entreprise exercent leur supervision sur les processus mis en oeuvre par la direction pour identifier et répondre aux risques de fraudes dans l'entité ainsi que sur le contrôle interne mis en place par la direction pour réduire ces risques.

Lors de la prise de connaissance de l'entité, de son environnement, ainsi que de son contrôle interne, l'auditeur doit apprécier si les informations obtenues indiquent la présence d'un ou de plusieurs facteurs de risque de fraudes.

 Prise en compte des relations inhabituelles ou inattendues
Lors de la mise en oeuvre des contrôles analytiques permettant d'acquérir la connaissance de l'entité et de son environnement, ainsi que de son contrôle interne, l'auditeur doit prendre en compte les relations inhabituelles ou inattendues susceptibles d'indiquer un risque d'anomalies significatives provenant de fraudes.

Prise en compte d'autres informations

Lors de la prise de connaissance de l'entité et de son environnement, ainsi que de son contrôle interne, l'auditeur doit s'interroger sur le fait de savoir si d'autres informations recueillies indiquent l'existence d'un risque d'anomalies significatives provenant de fraudes.

Identification et évaluation des risques d'anomalies significatives provenant de fraudes

Dans sa démarche d'identification et d'évaluation du risque d'anomalies significatives, tant au niveau des états financiers qu'au niveau des assertions retenues pour chaque flux d'opérations, soldes de comptes ou informations fournies dans les états financiers, l'auditeur doit identifier et évaluer les risques d'anomalies significatives provenant de fraudes. De tels risques étant par principe importants, il doit apprécier en conséquence, dans la mesure où ceci n'a pas déjà été fait, la conception des contrôles mis en place par l'entité et destinés à les prévenir, et déterminer si ces contrôles sont effectifs.

Réponses aux risques d'anomalies significatives provenant de fraudes

L'auditeur doit définir une approche globale pour répondre aux risques identifiés d'anomalies significatives provenant de fraudes au niveau des états financiers et doit définir et mettre en oeuvre des contrôles dont la nature, le calendrier et l'étendue permettent de répondre à ces risques.
Réponses globales

Dans sa définition d'une approche globale pour répondre aux risques d'anomalies significatives provenant de fraudes au niveau des états financiers, l'auditeur doit :

· prendre en compte l'affectation et la supervision des collaborateurs ;

· prendre en compte les politiques comptables retenues par l'entité, et 

· intégrer dans sa démarche des éléments imprévisibles lors du choix de la nature, du calendrier et de l'étendue des procédures d'audit à mettre en oeuvre.

Procédures d'audit en réponse au contournement des contrôles par la direction

 Pour répondre au risque que la direction passe outre les contrôles mis en place dans l'entité, l'auditeur doit concevoir et mettre en oeuvre des procédures d'audit destinées à:

· tester le caractère approprié des écritures comptables courantes et autres écritures enregistrées à l'occasion de l'établissement des états financiers ;

· apprécier les estimations comptables pour déceler les écarts anormaux pouvant donner lieu à des anomalies significatives provenant de fraudes ; et

· comprendre la justification économique de transactions importantes qui lui semblent être en dehors des activités ordinaires de l'entité, ou qui lui apparaissent être inhabituelles compte tenu de sa connaissance de l'entité et de son environnement.

Evaluation des éléments probants

Pour fonder une conclusion générale sur la cohérence des états financiers pris dans leur ensemble avec sa connaissance de l'entité, l'auditeur doit apprécier si les procédures analytiques mises en oeuvre à la fin ou peu avant la fin de l'audit, indiquent l'existence d'un risque auparavant non identifié d'anomalies significatives provenant de fraudes.

Lorsque l'auditeur relève une anomalie, il doit s'interroger sur la possibilité que cette anomalie puisse constituer l'indice d'une fraude. Si tel est le cas, l'auditeur doit en examiner les conséquences possibles sur les autres aspects de l'audit, en particulier sur la fiabilité des déclarations de la direction.

Lorsque l'auditeur conclut que les états financiers comportent des anomalies significatives provenant de fraudes, ou n'est pas en mesure de conclure sur ce point, il doit en analyser les conséquences sur l'audit.      

Déclarations de la direction

L'auditeur doit obtenir de la direction des déclarations écrites par lesquelles :

· elle reconnaît sa responsabilité dans la conception et la mise en place de contrôles internes destinés à prévenir et à détecter les fraudes ;

· elle confirme lui avoir communiqué son évaluation du risque que les états financiers puissent contenir des anomalies significatives provenant de fraudes ; 

· elle déclare lui avoir signalé tous les faits liés à des fraudes commises dans l'entité ou suspectées dont elle a eu connaissance et impliquant:

· les dirigeants,

· des employés ayant un rôle-clé dans le dispositif de contrôle interne, 
· ou d'autres personnes dès lors que la fraude pourrait avoir un impact significatif sur les états financiers, et

· elle confirme lui avoir signalé toute allégation de fraudes commises ou suspectées ayant un impact sur les états financiers de l'entité dont elle a eu connaissance, par des employés, des anciens salariés, des analystes, un médiateur ou tout autre personne.

Communication à la direction et aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise

Lorsque l'auditeur a identifié une fraude ou a obtenu des informations indiquant la possibilité d'une fraude, il doit aussitôt en informer la direction à un niveau hiérarchique approprié.
Lorsque l'auditeur a identifié une fraude impliquant:

· la direction,

· des employés ayant un rôle-clé dans le dispositif de contrôle interne, ou

· d'autres personnes dès lors que la fraude a un impact significatif sur les états financiers,
 Il doit communiquer ces faits dès que possible aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise.

L'auditeur doit également communiquer, dès que possible, aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise et à la direction au niveau de responsabilité approprié, les faiblesses importantes dans la conception et la mise en oeuvre des contrôles internes destinés à prévenir et à détecter les fraudes qu'il a relevées lors de son audit.

L'auditeur doit apprécier s'il existe d'autres questions ayant trait à la fraude qu'il convient de discuter avec les personnes constituant le gouvernement d'entreprise.
 Situation qui conduit l’auditeur à remettre en cause la poursuite de la mission

Si, en raison de l'existence d'anomalies provenant de fraudes ou de fraudes suspectées, l'auditeur se trouve confronté à une situation exceptionnelle qui le conduit à remettre en cause la possibilité de poursuivre sa mission, il doit:

· prendre en compte les règles professionnelles et s'interroger sur sa responsabilité au plan légal dans un tel cas, notamment sur ses obligations d'informer les personnes qui l'ont désigné en qualité d'auditeur, ou, dans certains cas, les autorités de contrôle,

· envisager la possibilité de démissionner, et, s'il démissionne:

· s'entretenir de sa démission et de ses motifs avec la direction à un niveau de responsabilité approprié et avec les personnes constituant le gouvernement d'entreprise, et

· s'interroger sur ses obligations professionnelles et légales d'avoir à informer de cette démission et de ses motifs les personnes qui l'ont désigné en qualité d’auditeur, ou, dans certains cas, les autorités de contrôle.

Documentation

La documentation sur la prise de connaissance de l'entité et de son environnement, et sur l'évaluation du risque d'anomalies significatives, requise par la Norme ISA 315, doit comprendre :

· les décisions importantes prises au cours des discussions entre les membres de l'équipe affectée à la mission quant à la possibilité que les états financiers de l’entité comportent des anomalies significatives provenant de fraudes ; et

· les risques identifiés, ainsi que ceux soupçonnées, d'anomalies significatives provenant de fraudes au niveau des états financiers et au niveau des assertions.
.

La documentation sur les réponses apportées par l'auditeur à l'évaluation du risque d'anomalies significatives requise par la Norme ISA 330 doit inclure :

· les réponses globales apportées aux risques identifiés d'anomalies significatives provenant de fraudes ainsi que la nature, le calendrier et l'étendue des contrôles effectués et le lien entre ces contrôles et les risques identifiés.
· les résultats des contrôles réalisés dans le cadre de la mission, y compris les contrôles  portant sur le risque de contournement des procédures de contrôle interne par la direction.

L'auditeur doit consigner dans ses dossiers les communications en matière de fraude transmises à la direction, aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise, aux autorités de contrôle et de tutelle et à d'autres tiers.

Lorsque l'auditeur arrive à la conclusion que la présomption de l'existence d'un risque d'anomalies significatives provenant de fraudes liées à la comptabilisation des produits n'est pas applicable, il doit consigner dans ses dossiers les raisons motivant cette conclusion.

SA 250 - Prise en compte des textes législatifs et réglementaires dans l’audit des états financiers

L’auditeur doit veiller au respect par l’entité des textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Lors de la conception et de la mise en oeuvre des procédures d'audit, ainsi que de l'évaluation et de la communication de ses conclusions, l'auditeur doit avoir à l'esprit que le non-respect par l'entité des textes législatifs et réglementaires est susceptible de conduire à des anomalies significatives dans les états financiers.     

Examen par l'auditeur du respect des textes législatifs et réglementaires

Conformément à la Norme ISA 200 « Objectif et principes généraux en matière d'audit d'états financiers », l'auditeur doit planifier et effectuer sa mission d’audit en faisant preuve d'esprit critique et en étant conscient que l'audit peut mettre en évidence des conditions ou des événements conduisant à s'interroger sur le respect par l'entité des textes législatifs et réglementaires.

Pour planifier sa mission d’audit, l'auditeur doit acquérir la connaissance générale du cadre légal et réglementaire applicable à l'entité et à son secteur d'activité, et de la façon dont elle s'y conforme.

Après avoir acquis cette connaissance générale, l'auditeur doit mettre en oeuvre des procédures d'audit complémentaires visant à identifier les cas de non-respect des textes législatifs et réglementaires lorsque ceux-ci peuvent avoir des conséquences sur l'établissement des états financiers. Il doit notamment :

· demander à la direction si l'entité se conforme à ces textes législatifs et réglementaires ; et

· examiner les échanges de courrier avec les autorités accordant des  autorisations ou les autorités de contrôle concernées.

En outre, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur le respect des textes législatifs et réglementaires qui pourraient avoir une incidence significative sur la détermination de certains montants ou sur certaines informations figurant dans les états financiers.
L'auditeur doit donc avoir une connaissance suffisante de ces textes législatifs et réglementaires afin de les prendre en compte lors de son examen des assertions concernant la détermination des montants à enregistrer et des informations à fournir.

L'auditeur doit être conscient que des procédures d'audit mises en oeuvre dans le but de fonder son opinion sur les états financiers peuvent mettre en évidence des cas de non-respect éventuel des textes législatifs et réglementaires.      

L'auditeur doit obtenir des déclarations écrites de la direction attestant que tous les cas réels ou potentiels de non-respect des textes législatifs et  réglementaires pouvant avoir des conséquences sur l'établissement des états financiers lui ont été communiqués.

Procédures d'audit à mettre en oeuvre lors de la détection d'un non-respect des textes

Lorsque l'auditeur a connaissance d’une situation éventuelle de non-respect des textes, il doit analyser la nature des opérations et les circonstances qui ont abouti à cette situation et il doit réunir suffisamment d'informations pour évaluer l'impact potentiel de cette situation sur les états financiers.

Lorsque l'auditeur estime qu'il peut y avoir un non-respect des textes, il doit consigner dans ses dossiers ses constatations et en discuter avec la direction.

Lorsqu'il est impossible de réunir des informations adéquates sur le non-respect suspecté d'un texte, l'auditeur doit considérer l'effet sur son rapport de l'absence d'éléments probants suffisants et appropriés.

L'auditeur doit analyser les implications du non-respect d'un texte sur d'autres aspects de sa mission, notamment en ce qui concerne la fiabilité des déclarations de la direction.

Communication du non-respect des textes législatifs et réglementaires à la direction

L'auditeur doit, dans les meilleurs délais, 
- soit  communiquer aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise les cas de non-respect des textes  dont il a eu connaissance, 
- soit recueillir des éléments probants montrant qu'elles sont dûment informées sur ce point. 

Si l'auditeur juge que le non-respect est délibéré et significatif, il doit communiquer sans délai ses constatations à la direction.
Si l'auditeur suspecte que des membres de la direction au plus haut niveau, y compris des membres du conseil d'administration, sont impliqués dans le non-respect d'un texte, il doit en informer une autorité supérieure dans l'entité, si elle existe, telle que le comité d'audit ou le conseil de surveillance. 

Si l'auditeur conclut que le non-respect d'un texte a des conséquences significatives sur les états financiers et que ces conséquences n’ont pas été correctement prises en compte, il doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.

Si du fait de l'entité,  l'auditeur n’a pas la possibilité de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour vérifier si le non-respect d'un texte pouvant avoir un effet significatif sur les états financiers s'est produit, ou a de fortes chances de s'être produit, il doit exprimer une opinion avec réserve ou conclure à l'impossibilité d'exprimer une opinion sur les états financiers sur la base d'une limitation de l'étendue de ses travaux d'audit.

Si l'auditeur n'est pas à même de déterminer si un non-respect d'un texte s'est produit du fait de limitations imposées par les circonstances et non par l'entité, il doit en tirer les conséquences dans son rapport.

Interruption de la mission

L’auditeur peut être amené à se retirer de la mission si l'entité ne prend pas les mesures qu'il juge nécessaires pour remédier à la situation.
Le client peut alors envisager de confier la mission à un autre auditeur ; conformément aux règles d’éthique concernant le comportement professionnel, dès réception d'une demande de renseignements de l’auditeur pressenti pour succéder à l’auditeur en place, ce dernier se doit d'indiquer s'il existe des raisons professionnelles incitant l'auditeur pressenti à refuser sa nomination. 

Cependant le secret professionnel imposé à l'auditeur empêche en général toute révélation du non-respect d'un texte à un tiers. Aussi si le client refuse d'autoriser toute discussion relative à ses affaires avec l'auditeur pressenti, ce refus du client doit lui être signifié.

ISA 260 - Communication des questions soulevées à l’occasion de l'audit aux personnes constituant le gouvernement d'entreprise. (15 décembre 2004)
L’auditeur doit communiquer aux personnes constituant le gouvernement d’entreprises les questions soulevées à l’occasion de l’audit des états financiers et qui présentent un intérêt pour ces personnes du fait de leurs fonctions.

Personnes concernées

L'auditeur doit déterminer quelles sont les personnes qui  constituent  le gouvernement d'entreprise et auxquelles devront être communiqués les questions soulevées à l’occasion de la mission d’audit.
Questions soulevées à l’occasion de la mission et devant être communiquées
L'auditeur doit informer dans un délai approprié les personnes constituant le gouvernement d'entreprise de l'ensemble des anomalies non corrigées qu'il a identifiées durant sa mission et qui ont été considérées, prises individuellement et en cumulé, comme non significatives au regard des états financiers pris dans leur ensemble.

2 EVALUATION DES RISQUES ET ELEMENTS DE REPONSE AUX RISQUES IDENTIFIES

ISA 300 - Planification d’une mission d'audit d'états financiers (15 décembre 2004)
L’auditeur doit établir un plan de mission décrivant la stratégie globale adoptée pour la mission, et doit développer un programme de travail.

Travaux préliminaires à la planification de la mission

L'auditeur doit, au commencement d'une mission d'audit récurrente:

· mettre en oeuvre les procédures prévues au sein du cabinet concernant le maintien de la relation client et l’acceptation d’une mission,

· évaluer le respect des règles d'éthique, y compris celles relatives au principe d’indépendance,
· s'assurer qu'il a connaissance des termes de la mission  

Planification de la mission d’audit

L'auditeur doit établir un plan de mission décrivant la stratégie globale adoptée pour la mission.

Etablissement d’un programme de travail

L'auditeur doit développer un programme de travail spécifique pour la mission afin de réduire le risque d'audit à un niveau acceptable.

Modifications au cours du déroulement de l'audit des décisions prises lors de sa planification

Le plan de mission et le programme de travail doivent être mis à jour et modifiés autant de  fois qu'il est nécessaire durant le déroulement de l'audit.

Direction, supervision et revue

L'auditeur doit planifier la nature, le calendrier, l'étendue des instructions à donner, la supervision des membres de l'équipe affectée à la mission et la revue de leurs travaux.

Documentation

L'auditeur doit documenter dans ses dossiers de travail la stratégie générale d’audit et le programme de travail, ainsi que les modifications importantes apportées au cours du déroulement de la mission.

Mission d’audit chez un nouveau client

Avant d’entreprendre une première mission d’audit chez un nouveau client, l'auditeur doit accomplir les tâches suivantes : 
· mettre en oeuvre des procédures relatives à l'acceptation et au maintien de la relation client d’une part et de la mission concernée d’autre part (voir ISA 220 pour plus de détail) ;

· prendre contact avec l'auditeur précédent, lorsqu'il y a eu un changement d'auditeur, conformément aux règles d'éthique.

ISA 315 - Connaissance de l'entité et de son environnement et évaluation du risque d'anomalies significatives (15 décembre 2004)
L’auditeur doit acquérir une connaissance de l’entité et de son environnement, y compris de son système de  contrôle interne, lui permettant d'identifier et d'évaluer le risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives, résultant de fraudes ou d'erreurs, et de concevoir et mettre en oeuvre des procédures d'audit complémentaires.      

Procédures d'évaluation des risques

L'auditeur doit effectuer les démarches suivantes afin d’évaluer les risques d’audit : 

· demandes d’informations auprès de la direction et d’autres personnes au sein de l'entité ;

· examens analytiques de la situation de l’entité et de son évolution ; et

· observations physiques et examens divers.

Lorsque l'auditeur décide d'utiliser les informations recueillies au cours des exercices précédents sur l'entité et son environnement, il doit vérifier si des changements sont survenus depuis l'exercice précédent et si ceux-ci peuvent avoir un impact sur la pertinence des informations utilisées pour l'audit de la période en cours.  

Connaissances par l’auditeur de l’entité et de son environnement

L'auditeur doit rassembler des informations et acquérir des connaissances de différentes natures concernant 
· le secteur d’activité de l’entité, 
· son environnement réglementaire et le référentiel comptable qui lui est applicable, 
· et différents autres facteurs internes ou externes à l’entité tels que : 
· Le choix et l'application des méthodes comptables retenues par l'entité de façon à apprécier si ces méthodes sont appropriées au regard de son activité et sont conformes au référentiel comptable applicable et aux méthodes comptables généralement pratiquées dans le secteur d'activité concerné.
· Les objectifs et les stratégies de l'entité, ainsi que les risques liés à l’activité qui peuvent engendrer des anomalies significatives dans les états financiers.  
· Les outils de mesure et d'analyse de la performance financière de l'entité.
· Les systèmes de contrôle interne pouvant avoir une incidence sur la mission d’audit des états financiers.
· l'environnement et la culture de contrôle existant dans l’entité. 
·  Le processus suivi par l'entité pour identifier les risques liés à l’activité en rapport avec les objectifs de l’information financière ainsi que les résultats de ce processus.
· Le système d'information et les processus opérationnels qui ont un rapport avec l'élaboration de l’information financière, en particulier en ce qui concerne:
· les flux d’opérations ayant un caractère significatif au niveau des états financiers ;

· les procédures du système informatique et des systèmes manuels, par lesquelles ces opérations sont initiées, enregistrées, traitées et présentées dans les états financiers ;

· les enregistrements comptables concernant ces opérations ;

· la façon dont le système d'information saisit des événements, autres que des flux d’opérations, ayant un caractère significatif pour les états financiers ;

· le processus d’élaboration de l’information financière utilisé pour l'établissement des états financiers de l'entité : estimations comptables significatives, choix des informations fournies.
· L’organisation et les procédures qui ont abouti à la définition des  rôles et des responsabilités en matière d'élaboration de l'information financière.      
· Les opérations de contrôle effectuées pour évaluer le risque d’anomalies significatives et pour concevoir des procédures internes d'audit complémentaires répondant aux risques identifiés.
· Les mesures mises en œuvre par l'entité pour répondre aux risques inhérents au système informatique. 
· Les moyens que l'entité utilise pour assurer le suivi du contrôle interne relatif à l’élaboration de l’information financière, y compris ceux relatifs aux activités de contrôle pertinentes pour l'audit, ainsi qu’une compréhension de la manière dont l'entité entreprend des actions correctrices suite à ces contrôles.
Evaluation du risque d’anomalies significatives

L'auditeur doit identifier et évaluer le risque d’anomalies significatives pouvant exister au niveau de la présentation des états financiers et de leur contenu (flux d'opérations, soldes de comptes et autres informations fournies).    

Dans le cadre de l’évaluation de ce risque, l'auditeur doit déterminer quels sont les risques identifiés qui, sur la base de son jugement professionnel, requièrent une démarche d’audit particulière (de tels risques sont qualifiés de « risques significatifs »). 

Pour les risques significatifs, il doit évaluer les systèmes de contrôle prévus dans l’entreprise, et déterminer si ces contrôles ont été mis en oeuvre.      

Risques pour lesquels des contrôles de substance seuls ne peuvent fournir des éléments probants suffisants et appropriés

Lors de l’évaluation du risque, l'auditeur doit également évaluer les systèmes de contrôle, les moyens de leur mise en oeuvre, et les activités de contrôle, portant sur des risques pour lesquels, selon son propre jugement, il n’est pas possible ou faisable de réduire le risque d’anomalies significatives à un niveau acceptable sur la base des éléments probants recueillis à partir des seuls contrôles de substance.      

Communication avec les personnes constituant le gouvernement d’entreprise et avec la direction

L'auditeur doit informer, dès que possible, les personnes constituant le gouvernement d’entreprise ou la direction au niveau approprié de responsabilité, des faiblesses majeures qu’il a relevées dans la conception ou la mise en oeuvre du contrôle interne.

Documentation

L'auditeur doit consigner dans ses dossiers de travail:

· les discussions à l’intérieur de l’équipe affectée à la mission concernant la possibilité que les états financiers de l’entité comportent des anomalies significatives résultant d’erreurs ou de fraudes, et les décisions importantes relatives à l’audit qui ont été arrêtées ;

· les éléments-clés relatifs à la compréhension de chacun des aspects de l’entité et de son environnement, y compris chacune des composantes du système de contrôle interne pris en compte pour évaluer le risque d’anomalies significatives contenues dans les états financiers, les sources des informations obtenues sur lesquelles se fonde ce constat, et les procédures d’évaluation des risques suivies ;

· les risques d’anomalies significatives identifiés et leur incidence possible au niveau des états financiers et des assertions, et 

· les risques identifiés et l’évaluation des contrôles y afférents.

ISA 320 - Caractère significatif en matière d'audit

Lors de la réalisation d’un audit, l’auditeur doit prendre en compte le caractère significatif des éléments et leur relation avec le risque d’audit.

Caractère significatif

L’objectif d’un audit d'états financiers est de permettre à l'auditeur d'exprimer une opinion selon laquelle les états financiers ont été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément à un référentiel comptable applicable.      

Le caractère significatif doit être pris en compte lorsque l'auditeur:

· détermine la nature, le calendrier et l'étendue des procédures d'audit ;

· évalue l'effet des anomalies constatées,  probables ou éventuelles.

Evaluation de l'impact des anomalies

Dans le cadre de son évaluation de la présentation sincère des états financiers, dans tous leurs aspects significatifs, conformément à un référentiel comptable applicable, l'auditeur doit évaluer si le cumul des anomalies relevées au cours de l'audit et non corrigées revêt un caractère significatif.

Si la direction refuse de corriger les états financiers et si les résultats des procédures d'audit ne permettent pas à l'auditeur de conclure que le cumul des anomalies non corrigées revêt un caractère non significatif, il doit envisager d’apporter au contenu de son rapport les modifications appropriées, selon la Norme ISA 701 « Modifications apportées au contenu du rapport de l'auditeur (indépendant) ».

Communication des erreurs

Lorsque l’auditeur a relevé une anomalie significative résultant d’une erreur, il doit communiquer cette anomalie sans délai au niveau hiérarchique approprié de la direction et s’interroger sur l’opportunité de la communiquer aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise, selon la Norme ISA 260 « Communication des questions soulevées à l’occasion de l’audit aux personnes constituant le gouvernement d’entreprise ».     

ISA 330 - Procédures à mettre en oeuvre par l'auditeur en fonction de son évaluation des risques (15 décembre 2004)
Afin de réduire le risque d’audit à un niveau acceptable, l’auditeur doit concevoir et mettre en œuvre des procédures d’audit complémentaires en fonction des risques identifiés.

Introduction et présentation

L'auditeur doit définir les réponses globales à apporter au risque d’anomalies significatives. Il doit définir et mettre en oeuvre des procédures d’audit complémentaires dont la nature, le calendrier et l’étendue prennent en compte son évaluation de ce  risque. 
Lorsque, dans le cadre de son évaluation du risque d’anomalies significatives, l’auditeur présume que les contrôles mis en place dans l’entité fonctionnent efficacement, il doit mettre en oeuvre des tests de procédures pour recueillir des éléments probants suffisants et appropriés montrant que ces contrôles fonctionnaient efficacement aux moments pertinents au cours de la période auditée.      

Si, en application de la Norme ISA 315, l'auditeur conclut qu’il n’est pas possible de réduire le risque d’anomalies significatives à un niveau acceptable en se référant à des éléments probants recueillis uniquement à partir de contrôles de substance, il doit réaliser des tests sur les contrôles concernés afin de recueillir des éléments probants quant à l’efficacité de leur fonctionnement.     

Lorsque l'auditeur recueille des éléments probants portant sur l’efficacité du fonctionnement des contrôles durant une partie de la période, il doit déterminer les éléments probants additionnels qu’il doit recueillir pour la période restant à courir.
Si l'auditeur prévoit d’utiliser des éléments probants portant sur l’efficacité du fonctionnement des contrôles recueillis lors des audits précédents, il doit recueillir des éléments probants pour savoir si des changements dans des contrôles spécifiques ont eu lieu postérieurement à l’audit précédent. 

Ainsi la Norme ISA 500 prévoit que l'auditeur mette en oeuvre des procédures d’audit pour établir le caractère permanent de la pertinence des éléments probants recueillis au cours des périodes précédentes lorsqu’il prévoit d’utiliser ces éléments probants pour la période en cours.

Si l'auditeur prévoit de s'appuyer sur des contrôles qui ont pu changé depuis qu’ils ont été testés pour la dernière fois, il doit tester l’efficacité du fonctionnement de ces contrôles lors de l’audit en cours.      .

Si l'auditeur prévoit de s'appuyer sur des contrôles qui n’ont pas changé depuis la dernière fois qu’ils ont été testés, il doit tester l’efficacité du fonctionnement de ces contrôles au moins une fois tous les trois audits.   

Lorsqu’il existe un certain nombre de contrôles pour lesquels l'auditeur juge approprié d’utiliser les éléments probants recueillis lors des audits précédents, il doit tester l’efficacité du fonctionnement de certains de ces contrôles lors de chaque audit.      .

Lorsque, conformément à la Norme ISA 315, l'auditeur a identifié un risque d’anomalies significatives et qu’il prévoit de s'appuyer dans le cadre de sa mission d’audit sur l’efficacité du fonctionnement des contrôles destinés à réduire ce risque, il doit recueillir des éléments probants portant sur l’efficacité du fonctionnement de ces contrôles à partir de tests de procédures mis en oeuvre durant la période en cours.  

Contrôles de substance

Indépendamment de l’évaluation du risque d’anomalies significatives, l'auditeur doit concevoir et mettre en oeuvre des contrôles de substance pour chaque flux d’opérations, solde de compte et information fournie dans les états financiers, dès lors qu’ils sont significatifs. 

Les contrôles de substance réalisés par l'auditeur doivent inclure les procédures d’audit suivantes relatives au processus d'établissement des états financiers :

· un rapprochement des états financiers avec la comptabilité sous-jacente ;

· l'examen des écritures comptables significatives et des autres ajustements

enregistrés lors de l'établissement des états financiers.

Lorsque l'auditeur considère que le risque d’anomalies significatives au niveau d'une assertion est significatif, il doit mettre en oeuvre des contrôles de substance qui répondent spécifiquement à ce risque.      

Lorsque des contrôles de substance sont réalisés à une date intermédiaire, l'auditeur doit mettre en oeuvre des contrôles de substance complémentaires, ou des contrôles de substance en association avec des tests de procédures, pour couvrir le restant de la période afin d’avoir une base raisonnable permettant d'extrapoler que les conclusions de l'audit à la date intermédiaire sont toujours valables à la fin de la période.
Caractère adéquat de la présentation et des informations fournies dans les états financiers

L'auditeur doit mettre en oeuvre des procédures d’audit afin d’évaluer si la présentation d'ensemble des états financiers est en conformité avec le référentiel comptable applicable.      

Évaluation du caractère suffisant et approprié des éléments probants recueillis

L'auditeur doit conclure sur le caractère suffisant et approprié des éléments probants recueillis permettant de réduire à un niveau acceptable le risque d’anomalies significatives dans les états financiers.  

Si l'auditeur n’a pas recueilli des éléments probants suffisants et appropriés concernant une assertion significative contenue dans les états financiers, il doit faire son possible pour recueillir des éléments probants supplémentaires. S'il est dans l’impossibilité de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés, l'auditeur doit exprimer une opinion avec réserve ou conclure à l'impossibilité d’exprimer une opinion.      

Documentation

L'auditeur doit consigner dans ses dossiers de travail la démarche globale adoptée en réponse à l’appréciation du risque d’anomalies significatives au niveau des états financiers, la nature, le calendrier et l’étendue des procédures d’audit complémentaires, le lien entre ces procédures et les risques identifiés au niveau des assertions, ainsi que les résultats des procédures d’audit.

De plus, si l'auditeur prévoit d’utiliser des éléments probants sur l’efficacité du fonctionnement des contrôles recueillis lors d’audits précédents, il doit consigner dans ses dossiers les conclusions tirées sur la fiabilité de tels contrôles testés au cours d’un précédent audit.      

ISA 402 - Facteurs à considérer pour l'audit d'entités faisant appel à des services bureau

L’auditeur doit apprécier la façon dont les prestations rendues à l’entité par un service bureau peuvent affecter son contrôle interne ; lorsqu’il utilise un rapport de l’auditeur du service bureau, aucune référence dans son propre rapport ne doit y être faite.
Introduction et présentation
L'auditeur doit apprécier la façon dont les prestations rendues à l'entité par un service bureau peuvent affecter son contrôle interne, afin d'identifier et d'évaluer le risque d'anomalies significatives et de concevoir et mettre en oeuvre des procédures d'audit complémentaires.

Aussi dans le cadre de sa prise de connaissance de l'entité et de son environnement, doit-il  déterminer l'importance des prestations rendues par le service bureau et  leur incidence sur sa mission d’audit.

Si l'auditeur conclut que les prestations rendues par le service bureau sont importantes et concernent sa mission d’audit, il doit acquérir une connaissance suffisante de ce service bureau et de son environnement, y compris de son contrôle interne, pour identifier et évaluer le risque d'anomalies significatives et concevoir des procédures d'audit complémentaires pour répondre au risque identifié.

Utilisation éventuelle par l’auditeur de l’entité du rapport de l’auditeur du service bureau.

Si l'auditeur envisage d’utiliser le rapport de l'auditeur du service bureau, il doit examiner la nature et la teneur de ce rapport, et s'enquérir des compétences professionnelles de cet auditeur pour la mission spécifique qui lui a été confiée par le service bureau.

L'auditeur doit prendre en considération l'étendue des travaux effectués par l'auditeur du service bureau et doit évaluer l'utilité et le caractère approprié de ces travaux et des  rapports émis par rapport à sa propre mission.
Lorsque l'auditeur utilise un rapport de l'auditeur du service bureau, aucune référence dans son propre rapport ne doit y être faite.  

3 ELEMENTS PROBANTS

ISA 500 - Eléments probants (15 décembre 2004)
L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour parvenir à des conclusions raisonnables sur lesquelles fonder son opinion.

Lorsque les informations produites par l’entité sont utilisées pour les besoins des procédures d’audit, l'auditeur doit recueillir des éléments probants concernant l’exactitude et l’exhaustivité de ces informations.      

L'auditeur doit utiliser les assertions relatives aux flux d’opérations, aux soldes de comptes, ainsi qu'à la présentation et aux informations fournies dans les états financiers, de façon suffisamment détaillée pour servir de base à son évaluation du risque d’anomalies significatives, ainsi qu’à la définition et à l’exécution de procédures d’audit complémentaires   

ISA 501 - Eléments probants – Considérations supplémentaires sur des aspects spécifiques

Sauf impossibilité ou caractère non significatif, le recueil d’éléments probants doit être effectué par l’assistance à la prise d’inventaire physique, par l’identification des procès et des contentieux concernant l’entité, par l’examen de l’évaluation des participations à long terme et l’examen des informations les concernant, par l’examen des informations sectorielles à fournir dans les états financiers.

Présence à la prise d'inventaire physique

Lorsque le stock revêt une importance significative au regard des états financiers, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur son existence et sur son état en assistant à la prise d'inventaire physique, à moins que ceci lui soit impossible.  

Si l'auditeur ne peut pas être présent à la date prévue pour la prise d'inventaire physique en raison de circonstances imprévues, l'auditeur doit effectuer des comptages physiques ou y assister à une autre date et, le cas échéant, procéder à des contrôles sur les mouvements ayant eu lieu entre ces deux dates.

Lorsque l'auditeur est dans l'impossibilité d'assister aux opérations de prise d'inventaire physique, en raison par exemple de la nature ou du lieu où se trouve le stock, l'auditeur doit déterminer s'il peut mettre en oeuvre des procédures alternatives fournissant des éléments probants suffisants et appropriés sur l'existence de celui-ci et sur son état lui permettant ainsi d'éviter de faire référence dans son rapport à une limitation de l'étendue des travaux d'audit.      

Demandes d'informations concernant les procès et les contentieux

L'auditeur doit mettre en oeuvre des procédures d'audit pour identifier des procès ou des contentieux impliquant l'entité et susceptibles d'avoir une incidence significative sur les états financiers. 

Lorsque l'auditeur a identifié un risque d'anomalies significatives provenant de procès ou de contentieux, ou lorsqu'il soupçonne leur existence, il doit demander à ce que des informations lui soient communiquées directement par les conseils juridiques de l'entité. Pour ce faire, une lettre de demande d’information doit être préparée par la direction et envoyée par l'auditeur, en demandant au conseil juridique de communiquer sa réponse directement à l'auditeur.

Si la direction refuse d'autoriser l'auditeur à communiquer avec son conseil juridique, ceci constitue une limitation de l'étendue des travaux d'audit et doit se traduire, en règle générale, par une opinion avec réserve ou une impossibilité d'exprimer une opinion. 

Evaluation des participations à long terme et informations fournies les concernant

Lorsque les participations à long terme revêtent une importance significative au regard des états financiers, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant leur mode de valorisation et autres informations complémentaires fournies dans les états financiers.
Informations sectorielles

Lorsque des informations sectorielles revêtent une importance significative au regard des états financiers, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant le contenu de ces informations et leur présentation dans les états financiers compte tenu du référentiel comptable applicable.

ISA 505 - Confirmations externes (15 décembre 2004)
L’auditeur doit déterminer si l’utilisation de la procédure de confirmations externes est nécessaire à l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés.

Introduction

L’auditeur doit déterminer si l’utilisation de la procédure de confirmations externes est nécessaire à l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés au niveau des assertions.

A ce titre, l’auditeur doit prendre en compte le risque d'anomalies significatives au niveau des assertions et la façon dont les éléments probants recueillis lors de la mise en oeuvre d'autres procédures d’audit planifiées peuvent réduire ce risque à un niveau acceptable.

L’auditeur doit adapter la procédure de confirmations externes pour satisfaire l’objectif spécifique d’audit fixé.

Lorsque l’auditeur envisage de confirmer certains soldes de comptes ou d’autres informations et que la direction lui demande de ne pas y procéder, l’auditeur doit examiner s’il existe des raisons valables permettant de justifier cette demande.
Si après examen, l’auditeur considère que la demande de la direction à ne pas procéder à une demande de confirmation concernant une information particulière est fondée, il doit mettre en oeuvre des procédures d’audit alternatives afin de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant cette information.

Dans le cas où l’auditeur considère que la demande de la direction n’est pas fondée et que la direction persiste dans son refus de mettre en oeuvre la procédure de confirmations externes, il existe alors une limitation de l’étendue de ses travaux et il doit en tirer les conséquences éventuelles dans son rapport.

 Procédure de confirmations externes

Lors de la mise en oeuvre de la procédure de confirmations externes, l’auditeur doit conserver la maîtrise 
· du processus de sélection de tiers à qui seront adressées les demandes, 
· de la préparation de celles-ci et de leur envoi, 
· ainsi que des réponses obtenues  

Absence de réponse à une demande de confirmation

L’auditeur doit mettre en oeuvre des procédures d’audit alternatives en l’absence de réponse à une demande de confirmation positive externe. Ces procédures alternatives doivent être définies de manière à obtenir les mêmes éléments probants concernant les assertions visées par la  confirmation externe que ceux attendus de celle-ci.

Fiabilité des réponses reçues -   Causes et fréquence des divergences relevées

Dans les cas où l’auditeur arrive à la conclusion que la procédure de confirmations externes et les procédures d’audit alternatives n’ont pas apporté d’éléments probants suffisants et appropriés concernant une assertion, il doit mettre en oeuvre des  procédures d'audit supplémentaires pour recueillir des éléments probants suffisants et appropriés.

Evaluation du résultat des confirmations externes

L’auditeur doit évaluer si les résultats de la procédure de confirmations externes conjointement avec les résultats d'autres procédures d’audit mises en oeuvre fournissent des éléments probants suffisants et appropriés concernant l’assertion faisant l’objet du contrôle.

ISA 510 - Missions initiales – Soldes d'ouverture

Dans le cadre d’une première mission d’audit concernant une entité, l’auditeur doit recueillir les éléments probants suffisants et appropriés pour vérifier les soldes d’ouverture, le report des soldes de clôture de l’exercice précédent, la permanence des méthodes par rapport aux exercices précédents.

Dans une mission d'audit initiale, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour vérifier:

· que les soldes d'ouverture ne contiennent pas d'anomalies ayant une incidence significative sur les états financiers de la période en cours ;

· que les soldes de clôture de la période précédente ont été correctement repris dans la période en cours ou, si nécessaire, ont été retraités ; et

· que des méthodes comptables appropriées ont été appliquées de manière permanente ou que les changements de méthodes comptables ont été correctement enregistrés et présentés de manière appropriée et qu'une information pertinente a été fournie dans les états financiers.

Si, après avoir éventuellement mis en oeuvre des procédures d'audit complémentaires, l'auditeur n'a pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés concernant les soldes d'ouverture, le rapport d'audit doit comporter:

· soit une opinion avec réserve ;

· soit une impossibilité d'exprimer une opinion ; 
· soit, dans les juridictions où ceci est permis, une impossibilité d'exprimer une opinion sur le résultat des opérations et une opinion sans réserve sur la situation financière ;

Si l'effet de cette anomalie n'est pas correctement enregistré et présenté et qu'une information pertinente n'est pas fournie dans les états financiers, l'auditeur doit exprimer, selon le cas, une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.

Toutefois, si la modification apportée au contenu du rapport d'audit sur les états financiers de la période précédente reste applicable aux états financiers de la période en cours et a une incidence significative sur ces états financiers, l'auditeur doit modifier en conséquence le contenu du rapport d'audit de la période en cours.
ISA 520 - Procédures analytiques

L’auditeur doit mettre en œuvre des procédures analytiques en tant que procédures d’évaluation des risques pour acquérir la connaissance de l’entité et de son environnement, ainsi que pour la revue de la cohérence d’ensemble des états financiers à la fin de l’audit.

Nature et objet des procédures analytiques

L'auditeur doit mettre en oeuvre des procédures analytiques :

· en tant que procédures d'évaluation des risques pour acquérir la connaissance de l'entité et de son environnement, 

· et comme moyen de revue de la cohérence d'ensemble des états financiers vers la fin ou à la fin de l'audit, pour tirer une conclusion générale sur la cohérence d'ensemble des états financiers. 

Lorsque les procédures analytiques mettent en évidence des écarts significatifs ou des rapports incohérents avec d'autres informations correspondantes ou qui s'écartent des montants prévisibles, l'auditeur doit procéder à des investigations pour obtenir des explications pertinentes et des éléments probants corroborants ces explications..

ISA 530 - Sondages en audit et autres modes de sélection d’éléments à des fins de tests (15 décembre 2004)
Lors de la définition des procédures d’audit, l’auditeur doit identifier les méthodes appropriées
· pour sélectionner les éléments à des fins de test,

· pour recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour répondre aux objectifs des procédures d’audit.
Introduction et définition
Lors de la collecte d'éléments probants, l'auditeur doit exercer son jugement professionnel pour évaluer le risque d'anomalies significatives (qui est composé du risque inhérent et du risque lié au contrôle) et pour définir des procédures d'audit complémentaires visant à réduire ce risque à un niveau acceptable.

Lors de la définition d'un échantillon dans le cadre d’une sélection d’éléments à des fins de tests, l'auditeur doit prendre en compte les objectifs des procédures d'audit et les attributs de la population à partir de laquelle sera extrait l'échantillon.

En définissant la taille d'un échantillon, l'auditeur doit déterminer si le risque d'échantillonnage est réduit à un niveau acceptable. Il doit sélectionner les éléments de l’échantillon de manière à ce que toutes les unités d'échantillonnage de la population aient une chance d'être sélectionnées. 

L'auditeur doit ensuite mettre en oeuvre des procédures d'audit appropriées à l'objectif particulier du sondage sur chaque élément sélectionné.

Exploitation des résultats d’un sondage
L'auditeur doit prendre en compte les résultats du sondage, la nature et la cause des erreurs décelées et leur conséquence possible sur l'objectif particulier du sondage et sur les autres aspects de l’audit.

L'auditeur doit extrapoler les erreurs en valeur décelées dans l'échantillon à l'ensemble de la population et doit considérer l'effet de l'erreur extrapolée sur l'objectif particulier du sondage et sur les autres aspects de l'audit. 

L'auditeur doit évaluer les résultats du sondage pour déterminer si l'évaluation de la caractéristique retenue pour la population est confirmée ou a besoin d'être révisée. 

ISA 540 - Audit des estimations comptables

L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur les estimations comptables ; pour ce faire, l’auditeur peut suivre plusieurs approches : 

· revue et test de la procédure suivie par l’entité pour procéder à ces estimations ;

· utilisation d’une estimation indépendante pour la comparer avec celle effectuée par l’entité ; 

· revue des évènements postérieurs à la date de clôture permettant de fournir des éléments probants sur le caractère raisonnable de l’estimation.
L'auditeur doit également procéder à une évaluation finale du caractère raisonnable des estimations comptables faites par l'entité sur la base de sa connaissance de l'entité et de son environnement et à une revue de cohérence de ces estimations avec les autres éléments probants recueillis au cours de l'audit.

ISA 545 - Audit des évaluations en juste valeur et des informations fournies les concernant (15 décembre 2004)
L’auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour parvenir à la conclusion que les évaluations en juste valeur, et les informations fournies les concernant, ont été faites conformément au référentiel comptable applicable.

Il doit pour cela : 

· apprécier les politiques et les procédures de contrôle s’y rapportant,
·  évaluer la permanence des méthodes utilisées,
·  déterminer s’il convient de faire appel à un expert,
·  considérer l’effet des évènements postérieurs,
·  obtenir si nécessaire des déclarations écrites de la direction concernant le caractère raisonnable des hypothèses majeures retenues pour ces évaluations.
Dans le cadre de la prise de connaissance de l'entité et de son environnement, y compris de son contrôle interne, l'auditeur doit acquérir une connaissance suffisante du processus suivi par l'entité pour procéder aux évaluations en juste valeur, pour définir les informations à fournir les concernant, et pour contrôler ces évaluations et ces informations. Il doit identifier et évaluer le risque d'anomalies significatives qui pourrait exister à ce niveau afin de mettre en œuvre si nécessaire des procédures d'audit complémentaires.

Il doit également apprécier si les évaluations en juste valeur et les informations fournies les concernant ont été présentées dans les états financiers conformément au référentiel comptable applicable, suivi par l'entité.

Lorsque le référentiel comptable applicable, suivi par l'entité, permet l'utilisation de méthodes alternatives pour les évaluations en juste valeur ou si aucune méthode n'est prescrite, l'auditeur doit apprécier si la méthode utilisée par l'entité est appropriée au regard des circonstances.

Il doit évaluer la permanence des méthodes utilisées par l'entité ainsi que les hypothèses retenues par la direction pour procéder à ces évaluations. Il doit déterminer s'il convient de faire appel à un expert. 

Evénements postérieurs à la date de clôture

L'auditeur doit considérer l'effet des événements postérieurs sur les évaluations en juste valeur et les informations les concernant fournies dans les états financiers.

Déclarations de la direction

L'auditeur doit obtenir des déclarations écrites de la direction concernant le caractère raisonnable des hypothèses majeures retenues, y compris le fait qu'elles reflètent correctement les intentions de la direction et sa capacité à mener un plan d’action spécifique lorsque celles-ci sont liées aux évaluations en juste valeur et à l'information fournie les concernant.

ISA 550 - Parties liées

L’auditeur doit mettre en œuvre des procédures d’audit destinées à recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur l’identification par la direction des parties liées et des informations à fournir les concernant, ainsi que sur l’effet des transactions entre parties liées ayant une incidence significative sur les états financiers.

L'auditeur doit examiner les informations fournies par les personnes constituant le gouvernement d’entreprise et la direction, identifiant le nom de toutes les parties liées connues et doit mettre en oeuvre les procédures d’audit suivantes pour s'assurer de l'exhaustivité de ces informations:

· revue des dossiers de travail de l'année précédente pour identifier le nom des parties liées connues ;

· revue des procédures de l’entité relatives à l'identification des parties liées ;

· s'enquérir des relations des personnes constituant le gouvernement d’entreprise et des cadres dirigeants avec d'autres entités ;

· examen du registre des actionnaires pour identifier le nom des principaux actionnaires ou se procurer la liste des actionnaires principaux par tout autre moyen.
· consultation des procès-verbaux des assemblées d'actionnaires et des réunions du comité des personnes constituant le gouvernement d’entreprise et autres documents officiels pertinents, tels que le registre (ou la liste) des participations détenues par les administrateurs ;

· demander aux membres de l’équipe d’audit ou aux auditeurs précédents s'ils ont connaissance d’autres parties liées ; et

· consulter les déclarations fiscales de l'entité et autres informations fournies aux autorités de contrôle.

Si le référentiel comptable applicable impose de fournir dans les états financiers une information sur les relations entre parties liées, l'auditeur doit s'assurer que cette information est adéquate.

L'auditeur doit examiner les informations fournies par les personnes constituant le gouvernement d’entreprise et par la direction identifiant les transactions entre parties liées et doit être attentif à tout autres transactions significatives réalisées entre parties liées. Il  doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés justifiant que ces transactions ont été correctement enregistrées et qu'une information appropriée a été fournie dans les états financiers.
Lors de la prise de connaissance du contrôle interne de l’entité, l'auditeur doit prendre en compte le caractère adéquat des activités de contrôle relatives à l'autorisation et à l'enregistrement des transactions entre parties liées.

Déclarations de la direction

L'auditeur doit obtenir une déclaration écrite de la direction sur:

· l’exhaustivité des informations fournies sur l'identification des parties liées  et

· le caractère adéquat de l'information fournie dans les états financiers sur les parties liées.

Conclusions de l’audit et rapport d'audit

Si l'auditeur n'est pas en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés sur les parties liées et les transactions entre celles-ci ou lorsqu’il conclut qu'elles n'ont pas été correctement décrites dans les états financiers, l’auditeur doit modifier le contenu de son rapport en conséquence.
ISA 560 - Evènements postérieurs à la date de clôture (15 décembre 2006)
L’auditeur doit prendre en compte l’effet des évènements postérieurs sur les états financiers et leur incidence sur son rapport.
L'auditeur doit prendre en compte l'effet des événements postérieurs sur les états financiers et leur incidence éventuelle sur le rapport final d’audit.

Il doit donc mettre en oeuvre des procédures visant à recueillir des éléments probants suffisants et appropriés justifiant que tous les événements survenus jusqu'à la date de son rapport qui peuvent nécessiter l'ajustement des états financiers ou une information à fournir dans les états financiers, ont été identifiés.

Faits découverts après la date du rapport de l'auditeur, mais avant la date de publication des états financiers

Lorsque l'auditeur a connaissance, après la date de son rapport mais avant la date de publication des états financiers, d'un événement qui risque d'avoir une incidence significative sur ces derniers, il doit : 

· déterminer si les états financiers nécessitent d'être corrigés, 
· discuter de la question avec la direction, 
· et prendre les mesures nécessaires en la circonstance.

Lorsque la direction ne corrige pas les états financiers alors que l'auditeur considère cette correction nécessaire, et que le rapport d'audit n'a pas encore été émis, l'auditeur doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.
Faits découverts après la date de publication des états financiers

Lorsque l'auditeur a connaissance, après la date de publication des états financiers, de l'existence d'un fait qui, s'il en avait eu connaissance à la date à laquelle il a signé son rapport, l'aurait conduit à apporter une modification à son contenu, il doit déterminer si les états financiers nécessitent d'être corrigés, doit discuter de la question avec la direction, et doit prendre les mesures nécessaires en la circonstance. 

Le nouveau rapport éventuel de l'auditeur doit comporter un paragraphe d'observation renvoyant à une note annexe aux états financiers décrivant plus en détail les raisons de la correction des états financiers précédemment publiés, ainsi qu'au précédent rapport d'audit émis.

Cas d’une entité émettant des titres dans le public

En cas d'émission de titres dans le public, l'auditeur doit prendre en compte les exigences légales et autres obligations réglementaires y afférentes, applicables dans chaque pays où les titres sont proposés. 

ISA 570 - Continuité d'exploitation (15 décembre 2004)
L’auditeur doit apprécier le caractère approprié de l’application du principe de continuité d’exploitation pour l’établissement des états financiers.
Lors de la prise de connaissance de l'entité, puis tout au long de l'audit et lors de la mise en oeuvre des procédures d'audit, l'auditeur doit rester vigilant à tous les événements ou conditions, ainsi qu'aux risques liés à l'activité, susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité. 
Si de tels événements ou conditions sont relevés, l'auditeur doit examiner, en complément des procédures prévues ci-après, si ceux-ci ont une incidence sur son évaluation des risques d'anomalies significatives.

L'auditeur doit apprécier l'évaluation faite par la direction quant à la capacité de l'entité à poursuivre son activité.
Dans son appréciation, l'auditeur doit prendre en compte la même période que celle retenue par la direction pour sa propre évaluation selon le référentiel comptable applicable. Si la période considérée par la direction pour son évaluation de la capacité de l'entité à poursuivre son activité est inférieure à douze mois suivant la date de clôture de l'exercice, l'auditeur doit demander à la direction d'étendre son évaluation sur une période de douze mois à compter de la date de clôture de l'exercice.

L'auditeur doit également s'informer auprès de la direction des événements ou conditions, ainsi que des risques liés à l'activité, dont elle aurait connaissance, survenus postérieurement à la période couverte par son évaluation et susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité.

Lorsque des événements ou des conditions susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité sont relevés, l'auditeur doit:

· examiner les plans d'actions de la direction pour faire face aux problèmes identifiés ;

· recueillir des éléments probants suffisants et appropriés pour confirmer ou infirmer l'existence d'une incertitude significative en mettant en oeuvre les procédures d'audit jugées nécessaires, y compris la prise en compte des décisions de la direction et de tout autre facteur pouvant réduire cette incertitude ;
·  et obtenir des déclarations écrites de la direction concernant ses plans d'actions pour l'avenir.

A partir des éléments probants recueillis, l'auditeur doit déterminer si, sur la base de son jugement professionnel, il existe une incertitude significative révélée par les événements ou les conditions relevés qui, pris isolément ou ensemble, sont susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité.

Si une information pertinente est fournie dans les états financiers, l'auditeur doit exprimer une opinion sans réserve mais apporter une modification au contenu de son rapport, par l'ajout d'un paragraphe d'observation. Ce paragraphe doit attirer l'attention sur l'existence d'une incertitude significative provenant d'événements et/ou de conditions susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité. Il doit également renvoyer à la situation décrite dans une note aux états financiers où figure l’information. 

Si une information pertinente n'est pas fournie dans les états financiers, l'auditeur doit, selon les circonstances, exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.

Le rapport doit comporter une référence précise au fait qu'il existe une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacité de l'entité à poursuivre son activité. 

Exemple : 
Les emprunts contractés par la société viennent à échéance et les montants restant dus sont à rembourser le 19 mars 20XX. La société n'a pas été en mesure de renégocier sa dette ni d'obtenir de nouveaux financements. Cette situation révèle l'existence d'une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la capacité de la société à poursuivre son activité et, en conséquence, à recouvrer ses actifs et à payer ses dettes dans le cadre normal de ses opérations. Les états financiers (et les notes annexes qui en font partie intégrante) ne font pas état de cette situation.

dans le cas où une opinion avec réserve est exprimée:

A notre avis, sous réserve de l'omission de l'information décrite au paragraphe ci- dessus, les états financiers donnent une image fidèle de (ou « présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs ») la situation financière de la société au 31 décembre 20XX ainsi que du résultat de ses opérations et des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, 
dans le cas où une opinion défavorable est exprimée :

A notre avis, en raison de l'omission de l'information décrite dans le paragraphe ci-dessus, les états financiers ne donnent pas une image fidèle de (ou « ne présentent pas sincèrement ») la situation financière de la société au 31 décembre 20XX, ainsi que du résultat de ses opérations et des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date,

Lorsque, selon le jugement de l'auditeur, l'entité n’est pas en mesure de poursuivre son activité, l'auditeur doit exprimer une opinion défavorable si les états financiers ont été établis selon le principe continuité d'exploitation. 

ISA 580 - Déclarations de la direction

L’auditeur doit obtenir de la direction les déclarations qu’il juge nécessaires (lettre d’affirmation).

L’auditeur doit recueillir des éléments probants montrant que la direction prend acte de sa responsabilité dans l’établissement et la présentation sincère des états financiers conformément au référentiel comptable applicable et qu’elle a approuvé les états financiers ainsi établis. 

Lorsqu’il ne peut raisonnablement s’attendre à l’existence d’autres éléments probants suffisants et appropriés, l’auditeur doit obtenir des déclarations écrites de la direction sur toutes les questions significatives relatives aux états financiers, et confirmant que la direction 
· prend acte de sa responsabilité dans la conception et la mise en oeuvre d’un contrôle interne propre à prévenir et à détecter les erreurs ;
· et considère que l’effet des anomalies non corrigées contenues dans les états financiers et relevées par l’auditeur au cours de l’audit, prises individuellement ou en cumulé, n’est pas significatif au regard des états financiers pris dans leur ensemble. Un récapitulatif de ces anomalies doit être inclus dans la lettre d’affirmation ou donné en annexe à celle-ci.

Lorsqu’une déclaration de la direction est contredite par d’autres éléments probants, l’auditeur doit en étudier les raisons et, le cas échéant, réévaluer la fiabilité des autres déclarations faites par la direction.

Lorsque la direction refuse de fournir une déclaration que l’auditeur considère nécessaire, ce refus constitue une limitation de l’étendue des travaux d’audit et l’auditeur doit exprimer une opinion avec réserve ou formuler une impossibilité d’exprimer une opinion.

4 UTILISATION DES TRAVAUX D'AUTRES PROFESSIONNELS

ISA 600 - Utilisation des travaux d'un autre auditeur

Lorsque l’auditeur principal utilise les travaux d’un autre auditeur, il doit déterminer leur incidence sur son propre audit, en prenant en considération la compétence de ce dernier, les travaux effectués, les conclusions significatives de ces travaux.

En cas de partage de responsabilité, l’auditeur doit préciser la partie des états financiers de l’entité auditée par l’autre auditeur.

L'auditeur principal amené à utiliser les travaux d'un autre auditeur, doit déterminer si sa participation aux travaux d'audit est suffisante pour lui permettre d'agir en tant qu'auditeur principal. Il doit prendre en compte les conclusions significatives de l'audit réalisé par l'autre auditeur, et l'autre auditeur, connaissant le contexte dans lequel l'auditeur principal utilisera ses travaux, doit coopérer avec celui-ci. 

Lorsque l'auditeur principal conclut que les travaux de l'autre auditeur ne peuvent pas être utilisés et qu'il n'a pas été en mesure de mettre en oeuvre des procédures supplémentaires suffisantes sur l'information financière du composant auditée par l'autre auditeur, il doit exprimer une opinion avec réserve ou formuler une impossibilité d’exprimer une opinion du fait d’une limitation de l’étendue des travaux d’audit.

Partage des responsabilités

En cas de partage de responsabilités, le rapport de l'auditeur principal doit mentionner clairement ce fait et doit préciser la nature et l'importance en valeur de la partie des états financiers de l'entité auditée par l'autre auditeur. 

ISA 610 - Prise en compte des travaux de l'audit interne

L’auditeur externe doit prendre en compte les travaux de l’audit interne ainsi que leur incidence potentielle sur les procédures d’audit externe.

Il doit évaluer la fonction d’audit interne lorsqu’il s’avère que celle-ci peut être utile à son évaluation des risques, et examiner les travaux effectués pour confirmer leur adéquation avec ses propres objectifs.
ISA 620 - Utilisation des travaux d'un expert

Lorsque l’auditeur utilise les travaux d’un expert, il doit évaluer sa compétence professionnelle, son objectivité, et l’étendue de ses travaux.

Lorsque l'auditeur utilise les travaux d'un expert, il doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés montrant que ces travaux sont adéquats au regard des besoins de l'audit.

Si les résultats des travaux de l'expert ne fournissent pas d'éléments probants suffisants et appropriés ou si les résultats ne sont pas cohérents avec d'autres éléments probants recueillis, l'auditeur doit étendre ses propres travaux pour résoudre ce différend.
L’auditeur ne doit pas faire état des travaux de l'expert dans son rapport. 

5 CONCLUSIONS DE L'AUDIT ET RAPPORT

ISA 700 - Rapport de l'auditeur (indépendant) sur un jeu complet d'états financiers à caractère général (31 décembre 2006)
Le rapport de l’auditeur doit clairement exprimer son opinion sur les états financiers, le fondement de son opinion, et le référentiel comptable applicable.

L'auditeur doit évaluer les conclusions tirées des éléments probants recueillis pour fonder son opinion sur les états financiers.

Le rapport de l'auditeur doit être présenté sous forme écrite. Il doit comporter un intitulé qui indique clairement qu'il s'agit du rapport d'un auditeur indépendant.

Il doit mentionner le destinataire du rapport selon les exigences de la mission.

Le paragraphe d'introduction du rapport de l'auditeur doit identifier l'entité dont les états financiers ont été soumis à audit et doit indiquer que ces états financiers ont été audités.

Le paragraphe d'introduction doit également:

· identifier l'intitulé de chacun des états compris dans le jeu complet d'états financiers ;

· renvoyer au descriptif des principales méthodes comptables suivies et aux autres informations explicatives fournies ;

· spécifier la date et la période couverte par les états financiers.

Le rapport de l'auditeur doit mentionner que la direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère des états financiers conformément au référentiel comptable applicable, et que cette responsabilité inclut:

· la définition, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne sur l'établissement de états financiers, 

· la présentation sincère d'états financiers ne comportant pas d'anomalies significatives, qu'elles résultent de fraudes ou d'erreurs ;

· le choix et l'application de méthodes comptables appropriées ; et

· la détermination d'estimations comptables raisonnables en la circonstance.

Le rapport doit indiquer que la responsabilité de l’auditeur est d'exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de son audit.

Il doit indiquer que l'audit a été effectué selon les Normes Internationales d'Audit. Le rapport doit aussi mentionner que ces normes requièrent de l’auditeur qu’il se soumette aux règles d'éthique et qu'il planifie et effectue l'audit en vue d’obtenir une assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Le rapport de l'auditeur doit définir une mission d’audit en indiquant:

· qu'un audit consiste à mettre en oeuvre des procédures pour recueillir des éléments probants quant aux montants reflétés et aux informations fournies dans les états financiers ;

· que le choix des procédures mises en oeuvre, y compris l'évaluation du risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives, relève du jugement de l'auditeur, et qu'en procédant à l'évaluation des risques, il a pris en compte le contrôle interne relatif à l'établissement et à la présentation sincère des états financiers, afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité.

(Dans les situations où l'auditeur a également la responsabilité d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne dans le cadre de l'audit des états financiers, il doit omettre ce dernier membre de phrase)
· qu'un audit comprend aussi l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Le rapport de l'auditeur doit indiquer que l'auditeur considère que les éléments probants recueillis durant l'audit sont suffisants et appropriés pour fournir une base raisonnable à l'opinion exprimée dans le rapport.

Les éléments probants suffisants et appropriés doivent inclure le fait qu'un jeu complet d'états financiers de l'entité a été arrêté et que les personnes chargées de l'établissement des états financiers ont déclaré qu'elles en prenaient la responsabilité.

Le rapport doit également indiquer l'adresse du bureau dans le pays ou la juridiction où l'auditeur exerce son activité. Il doit être signé et daté, et la date ne doit pas être antérieure à celle à laquelle il a recueilli des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder son opinion sur ceux-ci. 

Opinion de l'auditeur

Lorsqu'une opinion sans réserve est exprimée, le paragraphe d'opinion du rapport de l'auditeur doit indiquer que les états financiers donnent une image fidèle, ou présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable, la situation financière de l’entité, ainsi que la performance financière et  les flux de trésorerie pour l'exercice clos, conformément aux Normes Internationales d'Information Financière.

(À moins que la loi ou la réglementation exige de l'auditeur une autre formulation de son opinion, auquel cas le libellé imposé doit être utilisé).

Lorsque les Normes Internationales d'Information Financière (IAS / IFRS) ou les International Public Sector Accounting Standards (IPSAS) n'ont pas été retenues comme référentiel comptable, la référence au référentiel comptable dans le paragraphe d'opinion doit identifier la juridiction ou le pays d'origine du référentiel utilisé.

L'auditeur doit s'assurer que toutes les informations supplémentaires présentées accompagnant les états financiers et qui ne sont pas couvertes par son opinion, sont clairement différenciées des états financiers audités.

Si l'auditeur conclut que la présentation d'une quelconque information non auditée adoptée par l'entité ne la différencie pas suffisamment des états financiers audités, il doit indiquer dans son rapport d'audit que cette information n'a pas été auditée.

Autres obligations spécifiques

Lorsque l'auditeur traite de ces autres obligations dans le rapport d'audit sur les états financiers, celles-ci doivent faire l'objet d'une partie distincte du rapport, après l'opinion exprimée.

Rapport de l'auditeur pour des audits effectués selon les Normes ISA et les normes d'audit d'une juridiction ou d'un pays particulier.

Le rapport de l'auditeur ne peut se référer aux Normes Internationales d'Audit que s’il s'est conformé intégralement à celles qui s’y appliquent.

Lorsque le rapport de l'auditeur fait référence aux Normes Internationales d'Audit et aux normes d'audit d'une juridiction ou d'un pays particulier, le rapport doit identifier la juridiction ou le pays d'origine de ces normes.

Lorsque l'auditeur rédige son rapport d'audit en suivant la présentation ou le libellé spécifiés par la loi, la réglementation ou les normes d'audit d'une juridiction ou d'un pays particulier, son rapport doit se référer à un audit effectué selon les Normes Internationales d'Audit et les normes d'audit d'une juridiction ou d'un pays particulier, seulement si le rapport inclut, au minimum, chacun des éléments suivants:

· intitulé ;

· destinataire, tel que requis par les circonstances de la mission ;

· paragraphe d'introduction identifiant les états financiers audités ;

· description de la responsabilité de la direction dans l'établissement et la présentation sincère des états financiers ;

· description de la responsabilité de l'auditeur d'exprimer une opinion sur les états financiers et description de l'étendue de l'audit, comprenant:

· une référence aux Normes Internationales d'Audit et aux normes d'audit de la juridiction ou du pays spécifique ; et

· une description des contrôles qu'un auditeur effectue dans un audit ;

· paragraphe d'opinion contenant la formulation de l'opinion sur les états financiers et une référence au référentiel comptable applicable suivi dans l'établissement des états financiers (y compris la mention du pays d'origine du référentiel comptable lorsque les Normes Internationales d'Information Financière ou les International Public Sector Accounting Standards n'ont pas été appliquées) ;

· signature de l'auditeur ;

· date du rapport d’audit ;

· adresse de l'auditeur.

ANNEXE

EXEMPLE D’UN RAPPORT  EXPRIMANT UNE OPINION SANS RESERVE

L'exemple qui suit est une illustration du rapport de l'auditeur incorporant les éléments décrits ci avant, émis à la suite d'un audit d'états financiers établis conformément au référentiel IFRS, et exprimant une opinion sans réserve. En plus de l'audit des états financiers proprement dit, cet exemple prend comme hypothèse que l'auditeur à d'autres obligations prévues par la loi du pays, dont il est amené à rendre compte.

RAPPORT DE L'AUDITEUR (INDEPENDANT)

(Destinataire visé)

Rapport sur les états financiers 

Nous avons effectué l'audit des états financiers ci-joints de la société ABC, comprenant le bilan au 31 décembre 20xx, ainsi que le compte de résultat, l'état des variations dans les capitaux propres et le tableau des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, et des notes contenant un résumé des principales méthodes comptables et d'autres notes explicatives.

Responsabilité de la direction dans l'établissement et la présentation des états financiers

La direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces états financiers, conformément aux Normes Internationales d'Information Financière. Cette responsabilité comprend : la conception, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne relatif à l'établissement et la présentation sincère d'états financiers ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, ainsi que la détermination d'estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité de l'auditeur

Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les Normes Internationales d'Audit. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d'éthique et de planifier et de réaliser l'audit pour obtenir une assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournies dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, de même que l'évaluation du risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. En procédant à ces évaluations du risque, l'auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation sincère des états financiers afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité de celui-ci
. 

Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion

A notre avis, les états financiers donnent une image fidèle de (ou présentent sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs) la situation financière de la société ABC au 31 décembre 20xx, ainsi que de la (la)  performance financière et des (les) flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément au référentiel des Normes Internationales d'Information Financière (IFRS).

Rapport sur d'autres obligations légales ou réglementaires

(La forme et le contenu de cette partie varieront selon la nature des autres obligations spécifiques de l'auditeur.)

Signature de l'auditeur

Date du rapport d’audit.

Adresse de l'auditeur

ISA 701 - Modifications apportées au contenu du rapport de l'auditeur (indépendant) (31 décembre 2006)
L’auditeur doit ajouter un paragraphe d’observation dans les cas où il existe une incertitude significative dont l’issue dépend d’évènements futurs et qui est susceptible d’avoir une incidence sur les états financiers. Il peut exprimer une opinion avec réserve, une impossibilité d’exprimer une opinion, une opinion défavorable (en cas par exemple de limitation à l’étendue des travaux, à un désaccord avec la direction, ou autre motif).

Questions n’affectant pas l'opinion de l'auditeur

L'auditeur doit modifier son rapport d'audit en ajoutant un paragraphe d'observation pour souligner un problème important relatif à la continuité d'exploitation.

Il doit également envisager de modifier le contenu de son rapport d'audit en ajoutant un paragraphe d'observation dans les cas où il existe une incertitude significative (autre qu'un problème relatif à la continuité d'exploitation) dont l'issue dépend d'événements futurs et qui est susceptible d'avoir une incidence sur les états financiers.

Exemple d’une modification liée à l’existence d’une incertitude significative : 

 « Sans remettre en cause notre opinion, nous attirons votre attention sur le contenu de la Note X aux états financiers. La société est défenderesse dans un procès pour le détournement allégué de certains droits de propriété protégés par un brevet et se voit réclamer le paiement de redevances et de dommages et intérêts. La société a engagé une action reconventionnelle et des premières audiences ainsi que des expertises sont en cours. L'issue finale de ce procès ne peut actuellement être anticipée et, de ce fait, aucune provision au titre d'un passif éventuel pouvant résulter de cette action en justice n'a été constituée dans les états financiers».

Questions affectant l'opinion de l'auditeur

Une opinion avec réserve doit être exprimée lorsque l'auditeur estime qu'une opinion sans réserve ne peut pas être donnée et que l'incidence des désaccords avec la direction, ou la limitation de l'étendue de ses travaux, n'est pas d’une importance telle et ne concerne pas un nombre important d’éléments contenus dans les états financiers, qu’elle conduirait à une opinion défavorable ou à une impossibilité d'exprimer une opinion.

Une opinion avec réserve est traduite par le terme « sous réserve » de l'incidence des questions sur lesquelles porte la réserve.

Une impossibilité d'exprimer une opinion doit être formulée lorsque l'incidence d'une limitation de l'étendue des travaux est si importante et concerne un nombre si important d’éléments contenus dans les états financiers que l'auditeur n'a pas été en mesure de recueillir des éléments probants suffisants et, par conséquent, n’est pas en mesure d’exprimer une opinion sur les états financiers.

Une opinion défavorable doit être exprimée lorsque l'incidence du désaccord sur les états financiers est si importante et/ou concerne un nombre si important d’éléments contenus dans les états financiers que l'auditeur estime qu'une réserve dans son rapport ne suffirait pas à informer sur la nature incomplète ou trompeuse des états financiers.

Chaque fois que l'auditeur exprime une opinion autre qu'une opinion sans réserve, il doit décrire clairement dans son rapport toutes les raisons essentielles qui la motivent et, à moins que cela soit impossible, en quantifier l' (les) incidence(s) éventuelle(s) sur les états financiers. 

Situations pouvant conduire à une opinion autre qu'une opinion sans réserve

· Limitation de l'étendue des travaux

Lorsque la limitation de l'étendue des travaux d'audit conduit à l'expression d'une opinion avec réserve, ou à une impossibilité d'exprimer une opinion, le rapport de l'auditeur doit décrire la limitation et indiquer que des ajustements éventuels des états financiers auraient pu se révéler nécessaires si la limitation n'avait pas existé.

Exemple de rapport dans le cadre d’une limitation de l’étendue des travaux


- Opinion avec réserve 

A l'exception de la question évoquée au paragraphe ci-après, Nous n'avons pas assisté à la prise d'inventaire physique des stocks au 31 décembre 20xx, cette date étant antérieure à notre nomination en tant qu' auditeur de la société. En raison de la nature des documents conservés par la société, nous n'avons pas été en mesure de vérifier, par d'autres procédures d'audit, les quantités en stock à cette date.

A notre avis, sous réserve de l'incidence des ajustements qui auraient pu, le cas échéant, se révéler nécessaires si nous avions été en mesure de vérifier les quantités physiques en stock,


- Impossibilité d’exprimer une opinion 

Nous avons été nommés pour procéder à l'audit des états financiers ci-joints de la société ABC, comprenant le bilan au 31 décembre 20xx, ainsi que le compte de résultats, l'état des variations des fonds propres et l'état des flux de trésorerie pour l'année se terminant à cette date, et les notes annexes incluant la description des principes comptables majeurs suivis et d'autres informations explicatives.

(Omettre le paragraphe traitant de la responsabilité de l'auditeur)
(Le paragraphe décrivant l'étendue des travaux d'audit sera soit omis, soit adapté aux circonstances).

Ajouter un paragraphe décrivant la limitation de l'étendue des travaux; par exemple:
Nous n'avons pas pu assister à la prise d'inventaire physique de tous les stocks, ni confirmer les comptes à recevoir, en raison des limitations imposées à l'étendue de nos travaux par la société.

En raison de l'importance des limitations de l'étendue de nos travaux exposées au paragraphe qui précède, nous ne sommes pas en mesure d’exprimer une opinion sur les états financiers ».

· Désaccord avec la direction

Lorsque ces désaccords revêtent une importance significative au regard des états financiers, l'auditeur doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.

Exemple de rapport dans le cadre d’un désaccord avec la direction portant sur les méthodes comptables 


- Opinion avec réserve 

Ainsi que l'indique la Note X de l'annexe aux états financiers, aucun amortissement n'a été enregistré dans les états financiers ce qui, à notre avis, n'est pas conforme aux Normes Internationales d'Information Financière. La dotation aux amortissements pour l'exercice clos le 31 décembre 20xx, calculée sur une base linéaire en appliquant un taux annuel de 5% pour les constructions et de 20% pour le matériel, devrait s'élever à xxx. En conséquence, les immobilisations corporelles devraient être réduites du montant de l'amortissement cumulé s'élevant à xxx et le report à nouveau déficitaire ainsi que la perte reportée doit être augmentée de xxx et de xxx, respectivement.

Sous réserve de l'incidence sur les états financiers de la question évoquée au paragraphe précédent,………. 
Exemple de rapport dans le cadre d’un désaccord avec la direction portant sur l’information fournie dans les états financiers
· Opinion avec réserve.
Le 15 janvier 20xx, la société a émis un emprunt obligataire d'un montant en principal de xxx dans le but de financer l'extension de son usine. Le contrat d'émission limite le paiement des dividendes futurs au montant des bénéfices réalisés après le 31 décembre 20xy. A notre avis, la mention de cette information en note annexe aux états financiers est exigée par ….

Sous réserve de l'omission de l'information mentionnée au paragraphe précédent,…………… 
– Opinion défavorable.

(Paragraphe(s) décrivant le désaccord).

A notre avis, en raison de l'incidence des questions évoquées au(x) paragraphe(s) qui précède(nt), les états financiers ne donnent pas une image fidèle de ("ne présentent pas sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs") ;la situation financière de la société ABC au 31 décembre 20xx, ainsi que de la performance financière et des (les) flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément aux Normes Internationales d'Information Financière ».

ISA 710 - Données comparatives (15 décembre 2004)
L’auditeur doit déterminer si les données comparatives sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable aux états financiers objets de l’audit.

Responsabilités de l'auditeur

L'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés lui permettant de conclure que les chiffres correspondants satisfont aux exigences du référentiel comptable applicable. 

Rapport de l'auditeur

Lorsque les données comparatives sont présentées en tant que chiffres correspondants, l'auditeur doit émettre un rapport dans lequel les données comparatives ne sont pas spécifiquement visées, car son opinion porte sur les états financiers de la période en cours dont les chiffres correspondants font partie intégrante.

Lorsque le rapport d'audit de la période précédente, tel qu’il a été émis, comportait une opinion avec réserve, une impossibilité d'exprimer une opinion ou une opinion défavorable et que la question motivant la modification du contenu du rapport est:

· non résolue et entraîne une modification du contenu du rapport d'audit portant sur les chiffres de la période en cours, le contenu de ce rapport doit également être modifié concernant les chiffres correspondants ; ou

· non résolue mais n'entraîne pas de modification du contenu du rapport d'audit portant les chiffres de la période en cours, le contenu de ce rapport doit être modifié concernant les chiffres correspondants.

Dans ces circonstances, l'auditeur doit appliquer les procédures contenues dans la Norme ISA 560 « Evénements postérieurs à la date de clôture » et :

· si les états financiers de la période précédente ont été corrigés et re-publiés avec un nouveau rapport d'audit, l'auditeur doit recueillir des éléments probants suffisants et appropriés justifiant que les chiffres correspondants sont en concordance avec les états financiers corrigés; ou

· si les états financiers de la période précédente n'ont pas été corrigés et re-publiés et que les chiffres correspondants n'ont pas été correctement ajustés et/ou que des informations pertinentes n'ont pas été fournies dans les états financiers, l'auditeur doit émettre un rapport modifié
 sur les états financiers de la période en cours concernant les chiffres correspondants qui y sont présentés.

Etats financiers de la période précédente audités par un autre auditeur

Lorsque le nouvel auditeur décide de faire référence à un autre auditeur, son rapport doit indiquer:

· que les états financiers de la période précédente ont été audités par un autre auditeur ;

· le type de rapport émis par l'auditeur précédent et, si le contenu du rapport a été modifié3, les raisons de la modification; et

· la date de ce rapport.

Etats financiers de la période précédente non audités

Si les états financiers de la période précédente n'ont pas été audités, le nouvel auditeur doit indiquer dans son rapport que les chiffres correspondants sont non audités.

Dans les situations où le nouvel auditeur relève que les chiffres correspondants comportent une anomalie significative, il doit demander à la direction de corriger ces chiffres ou, si la direction s'y refuse, apporter une modification3 au contenu de son rapport en conséquence.

ISA 720 - Autres informations présentées dans des documents contenant des états financiers audités

L’auditeur doit prendre connaissance des autres informations publiées afin d’identifier des incohérences significatives par rapport aux états financiers audités.

Si, lors de la lecture des autres informations présentées, l'auditeur relève une incohérence significative, il doit déterminer s'il convient de modifier les états financiers audités ou les autres informations présentées.

Lorsqu'il s'avère qu'une modification des états financiers audités est nécessaire mais que l'entité s'y refuse, l'auditeur doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.

Lorsqu'il s'avère qu'une modification des autres informations présentées est nécessaire mais que l'entité s'y refuse, l'auditeur doit s'interroger s'il convient d'inclure dans son rapport un paragraphe d'observation décrivant l'incohérence significative relevée ou d'envisager de prendre d'autres mesures. 

Anomalies significatives portant sur des faits relatés

Lorsque l'auditeur a connaissance que les autres informations présentées paraissent comporter une anomalie significative portant sur des faits relatés, il doit s'en entretenir avec la direction de l'entité. 

Si, après cet entretien, l'auditeur considère qu'il subsiste une anomalie manifeste dans des faits relatés, il doit demander à la direction de consulter une tierce personne qualifiée, telle que le conseil juridique de l'entité, et doit prendre en considération l'avis obtenu.

 Si l'auditeur conclut que les autres informations présentées contiennent une anomalie significative portant sur des faits relatés que la direction refuse de corriger, il doit envisager de prendre des mesures appropriées. 

Publication d'autres informations après la date du rapport d'audit

Lorsque la correction des autres informations présentées est nécessaire mais que la direction s'y refuse, l'auditeur doit envisager de prendre des mesures appropriées

6 DOMAINES SPECIALISES

ISA 800 - Rapport de l'auditeur (indépendant) sur des missions d'audit spéciales (31 décembre 2006)
Les missions d’audit spécial peuvent concerner des états financiers établis selon un référentiel comptable autre que celui en vigueur, un audit portant sur un composant des états financiers, un examen sur le respect des clauses contractuelles d’un accord, ou une mission sur une présentation résumée d’états financiers.

Le rapport doit contenir une opinion écrite clairement exprimée. 

L'auditeur doit examiner et évaluer les conclusions tirées des éléments probants recueillis au cours de la mission d'audit spéciale en tant que fondement à l'expression de son opinion. 

Avant d'entreprendre une mission d'audit spéciale, l'auditeur doit s'assurer qu'il existe un accord avec le client quant à la nature précise de la mission, ainsi qu'à la forme et au contenu du rapport à émettre.

A l'exception d'un rapport sur des états financiers résumés, le rapport de l'auditeur sur une mission d'audit spéciale doit inclure les éléments-clés suivants, généralement présentés ainsi:

· Intitulé ;

· Destinataire ;

· paragraphe de présentation ou d'introduction:

· identification des informations financières auditées ; et

·  mention des responsabilités respectives de la direction de l'entité et de l'auditeur ;

· paragraphe portant sur l'étendue des travaux (décrivant la nature de l'audit) :

· référence aux Normes ISA relatives aux missions d'audit spéciales ou aux normes ou pratiques nationales applicables ; et

· description des diligences mises en oeuvre par l'auditeur ;

· paragraphe exprimant l'opinion de l'auditeur sur les informations financières ;

· date du rapport ;

· adresse de l'auditeur ; et

· signature de l'auditeur.

Dans ces situations, l'auditeur doit examiner la teneur et la formulation du rapport prescrit et, le cas échéant, doit procéder aux modifications nécessaires pour se conformer aux exigences de cette Norme ISA soit en reformulant le rapport, soit en joignant un rapport distinct.

L'auditeur doit déterminer si les interprétations majeures des termes d'un accord à partir desquels les informations financières sont établies sont clairement décrites avec l'information financière présentée. 

Rapports sur des états financiers établis selon un autre référentiel comptable complet

Le rapport de l'auditeur sur des états financiers préparés selon un autre référentiel comptable complet doit contenir une mention indiquant le référentiel comptable utilisé ou doit faire référence à la note aux états financiers donnant cette information.

 L'opinion exprimée doit indiquer si les états financiers ont été établis, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable identifié. Lorsque les états financiers établis conformément à un autre référentiel comptable complet n’y font pas correctement référence ou si les conventions comptables ne sont pas correctement décrites, l'auditeur doit émettre un rapport modifié en conséquence.

Rapports sur un composant des états financiers

Pour définir l'étendue de sa mission, l'auditeur doit prendre en compte les postes des états financiers interdépendants, susceptibles d'avoir une incidence significative sur les informations sur lesquelles portera son opinion.

L'auditeur doit prendre en compte le concept d'importance relative au regard du composant des états financiers sur lequel portera son rapport. 

Le rapport de l'auditeur sur un composant des états financiers doit inclure une mention précisant le référentiel comptable applicable sur la base duquel le composant est présenté ou faisant référence à un accord précisant les conventions comptables utilisées.

L'opinion doit indiquer si le composant est présenté, dans tous ses aspects significatifs, conformément au référentiel comptable applicable ou aux conventions comptables identifiées. 

Lorsque l'auditeur a formulé une opinion défavorable ou une impossibilité d'exprimer une opinion sur les états financiers pris dans leur ensemble,  l'auditeur doit émettre son rapport sur les composants audités des états financiers uniquement s'ils ne constituent pas une partie significative de ces derniers. 

Rapports sur le respect de clauses contractuelles d'un accord

Les missions visant à exprimer une opinion sur le respect par une entité de clauses contractuelles d'un accord doivent être acceptées seulement si l'examen du respect de ces clauses visent des questions comptables et financières relevant de la compétence professionnelle de l'auditeur. 

Dans son rapport, l'auditeur doit exprimer une opinion selon laquelle l'entité s'est conformée aux clauses spécifiques de l'accord. 

Rapports sur des états financiers résumés

A moins que l'auditeur ait émis un rapport sur les états financiers à partir desquels les états financiers résumés ont été préparés, il ne doit pas émettre de rapport sur des états financiers résumés.

Le rapport de l'auditeur sur des états financiers résumés doit inclure les éléments-clés, généralement présentés ainsi:

· intitulé ;

· destinataire ;

· identification des états financiers audités à partir desquels sont issus les états financiers résumés ;

· référence à la date du rapport d'audit sur les états financiers non résumés et le type d'opinion exprimée dans ce rapport ;

· une opinion indiquant si les informations contenues dans les états financiers résumés sont en concordance avec les états financiers audités à partir desquels ils sont issus. Lorsque l'auditeur a exprimé une opinion modifiée3 sur les états financiers non résumés mais est cependant satisfait de la présentation des états financiers résumés, le rapport doit mentionner que, bien que les états financiers résumés soient en concordance avec les états financiers non résumés, ils proviennent d'états financiers qui ont fait l'objet d'un rapport d'audit modifié émis ;

· mention ou référence à une note des états financiers résumés indiquant que, pour une meilleure compréhension des résultats et de la situation financière de l'entité et de ses performances financières, comme de l'étendue des travaux d'audit réalisés, les états financiers résumés doivent être lus conjointement avec les états financiers non résumés et le rapport d'audit correspondant ;

· date du rapport ;

· adresse de l'auditeur ; et

· signature de l'auditeur.

a La date figurant au niveau de certaines normes correspond à la date de mise en application de la norme


� Le sous-titre « Rapport sur les états financiers » est inutile dans les situations où la seconde section « Rapport sur d'autres obligations légales ou réglementaires » n'est pas nécessaire.


� Dans les situations où l'auditeur a également la responsabilité d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne conjointement avec son opinion d'audit sur les états financiers, cette phrase serait à rédiger comme suit : « En procédant à ces évaluations, l'auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation sincère des états financiers afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance ».


� On entend par rapport modifié un rapport comportant un paragraphe d’observation ou exprimant une opinion avec réserve, une impossibilité d’exprimer une opinion ou une opinion défavorable – voir ISA 701 -  








3 On entend par rapport d’audit modifié ou opinion modifiée un rapport d’audit comportant un paragraphe d’observation ou exprimant une opinion avec réserve, une impossibilité d’exprimer une opinion ou une opinion défavorable – voir ISA 701 -
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